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APPEL D'OFFRE N°89/2015/CC
CPS


ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR

WILAYA DE LA REGION DE MARRAKECH TENSIFT AL HAOUZ

COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH

--------------------------------------

TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DE LA COUVERTURE METALLIQUE DE SOUK EL JADID
LOTS : GROS-ŒUVRES, CHARPENTE METALLIQUE ET LUSTRERIE
ENTRE :

Madame La Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech, Ordonnateur, 







D’UNE PART

ET :

Monsieur : ……………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………….
Agissant au nom et pour le compte de :.......................................................................................................................
Election de Domicile : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Patente : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Registre de Commerce n°: ……..........………du…………………………………………………………………………………………………………….
Caisse Nationale de sécurité Sociale N° : …………………………………………………………………………………………………………………..
Titulaire du Compte : N°(RIB)……………..................................................................................………………………………………
 Ouvert  à …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

D’AUTRE PART

Il a été convenu ce qui suit :

CHAPITRE I : INDICATIONS GENERALES ET PRESCRIPTIONS DIVERSES

ARTICLE I-1 :   OBJET DU MARCHE

Le  présent marché a pour objet : Travaux de Reconstruction de la Couverture métallique de SOUK EL JADID  lots Gros Œuvres, Charpente Métallique et lustrerie.
ARTICLE I-2 : COMPOSITION DES CORPS D’ETAT

Les travaux seront exécutés comme suit :

I. Installation de Chantier.

II. Gros œuvre.
III. Charpente Métallique.
IV. REVETEMENTS SOLS ET MURS
V. Lustrerie. 

ARTICLE I-3 : DEFINITIONS 

Le Maitre d’Ouvrage désigne la COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH
Le BET désigne Le Bureau d’Etudes Technique du Projet

L’Architecte désigne l’architecte du Projet

La Maitrise d’œuvre désigne Architecte et Bureau d’Etudes Techniques
Le Bureau de contrôle désigne l’organisme chargé du contrôle des plans et travaux
Le Laboratoire désigne le Laboratoire chargé de Suivi et Contrôle de la Qualité des Travaux

Le Marché désigne l’Ensemble des documents contractuels énumérés au présent CPS  

ARTICLE I-4: PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE - DOCUMENTS GENERAUX - TEXTES SPECIAUX

Les obligations de l'Entrepreneur pour l'exécution des travaux, objet du marché, résultent de l'ensemble des documents suivants:
A - Pièces constitutives du marché :

1. L’acte d’engagement.

2. Le présent cahier de prescriptions spéciales.

3. Le Bordereau des prix - Détail estimatif.
En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus (alinéa 2 de l’article 4 du C.C.A.G-T). 

B - Documents généraux
1- Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’Etat (C C A G  T) approuvé par le décret n° 2- 99- 1078 du 29 moharrem 1421(04 mai 2000) sauf les dérogations expressément stipulées au présent marché.
2- La circulaire n° 4/59/S G G/ C A B  du 12 février 1959 et la circulaire 23/59/S G G/C A B en date du 06 octobre 1959 relatives aux travaux de l’état de l’établissement publics et les collectivités locales et l’instruction n° 1/61/C.A.B/S.G.G 605 du 30/01/1961.
3- Le décret 2-12-3349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés public.
4- Le dahir du 23 chaoual1376 (28/08/1948) relatif au nantissement des marchés publics modifié par le dahir n° 1 62  202 du 29 octobre 1962.
5- Le cahier des prescriptions communes provisoires applicable aux travaux de l'administration des travaux publics et des communications, tel que ce cahier est défini  par la circulaire  N°2/1242/DNRT du 03/07/87.
6- Le dahir N° 170.157 du 26 Joumada I 1390 (30 Juillet 1970) relatif à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l'ensemble des normes marocaines homologuées se rapportant aux travaux du bâtiment.

7- La circulaire 6.015/TPC du 1er Avril 1956 du ministère des travaux publics et des Communications faisant application du cahier des prescriptions spéciales types.
8- Textes officiels réglementant la main d'œuvre et les salaires.

9- Le bordereau des salaires minima.

10- Le décret N° 2-86-99 du 14 Mars 1986 pour l'application de la loi N° 30-85 relative à la T.V.A.

11- La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

12- Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

13- Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.
14- décision du chef du gouvernement n°2-205-14 du 11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics
C- Textes spéciaux
1- Le devis général d'Architecture (D.G.A.) réglant les conditions d'exécution des bâtiments administratifs (édition 1956) et le décret royal N° 406/67 du 9 Rabia II 1387 (17 Juillet 1967).

2- Le décret  n° 2- 02-177 du 09 hijja 1422 (22 février 2002) approuvant le règlement de construction parasismique (RPS 2000) applicable aux bâtiments fixant les règles parasismique et instituant le comité nationale du génie parasismique.  

3- Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l'administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire 6.019/TPC du 7 Juin 1972.

4- La circulaire 6. 001/ T P C du 07 Août relatif au transport des matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux  publics. 
5- Les conditions d'exécutions du gros œuvre des toitures, terrasses en béton armé, édition 1946 de l'Institut technique du bâtiment et des travaux publics.

6- Les règlements locaux concernant l'alimentation en eau et en électricité des immeubles.

7- L'arrêté du Directeur Général des Travaux Publics N° 350/69 du 15 juillet 1969 portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et leurs dépendances du 7 Juin 1939.

8- Les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé dites "règles CCBA 68 " modifications 1979, règles BAEL, ainsi que les règles parasismiques 1969 et annexes dite " règles P.S.1969 ".

9- Le Devis général pour les travaux d'assainissement édité par le Ministère des travaux publics.
10- Règles de calcul des structures en acier CM66 avec Additif 80

11- Règles NV65 modifiés Avril 2000 Définissant les Effets du vent sur les Constructions Accompagnés de la Carte Marocaine de pression du vent.

12- Norme NF P-001 définissant les charges d’Exploitation des Bâtiment.

13- Norme NF P 06-004 définissant les Charges permanente et d’Exploitation dus aux forces de Pesanteurs

14- Méthodes de prévision pour le Calcul du Comportement au Feu des Structures en Acier DTU FA.

15- Documents Techniques Unifiés (Liste non Exhaustif) :

· DTU 32-1 Travaux de Bâtiment - Charpente Métallique.

· DTU 25-41 Travaux de Bâtiment – Ouvrage en Plaques de Plâtres.

· DTU 25-232 Plafonds Suspendues en Plaques de Plâtres.

· DTU 59-1 Travaux de Peintures des Bâtiments.

· DTU 43 Travaux de Bâtiments - Etanchéité

 16- Normes Marocaines en Sécurité Contre l’Incendie dans les Etablissements recevant du Publiques.

N.B : L’entrepreneur devra, s’il ne possède pas ces brochures,  de les procurer au ministère de l’équipement ou à l’imprimerie officielle, Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour se soustraire aux obligations qui en découlent.

Si le présent marché déroge à une prescription du C C A G T et du D G A, l’entrepreneur se conformera aux prescriptions du présent cahier des charges.

ARTICLE I-5 : CONNAISSANCE DU DOSSIER 

L’entreprise déclare : 

· Avoir apprécié toutes les difficultés résultant du terrain, de l'emplacement  des constructions, des accès, des alimentations en eau  et en  électricité et toutes difficultés qui pourraient se présenter en cours des travaux pour lesquelles aucune réclamation ne sera prise en considération,

· Avoir pris pleine connaissance de l'ensemble des travaux,

· Avoir pris pleine connaissance de la nature des terrassements dans la zone du projet.

· Avoir fait préciser tous les points susceptibles de contestation,

· Avoir fait tous les calculs et tous détails, n’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d'ouvrage présenté par elle et de nature à donner lieu à discussion.

ARTICLE I-6 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION

Conformément aux articles  152 et 153 du décret 2-12-349 du 8 joumada I 1434 (20 Mars 2013), l’approbation du présent marché sera notifiée à l’entrepreneur dans un délai maximum de soixante Quinze (75 jours) à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité  des souffres est prorogé conformément à l’article 33 du décret 2-12-349 précité, le délai d’approbation précité est majoré d’autant de jours acceptées par l’entrepreneur.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’entrepreneur est libéré de son engagement vis-à-vis du maitre d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maitre d’ouvrage décidé de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit , avant l’expiration du délai visé à l’alinéa premier ci-dessous, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre  moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’entrepreneur doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d‘ouvrage.

Aussi le présent marché ne sera valable définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.            

Cautionnement provisoire le cas échéant.

ARTICLE I-7 : DELAI D'EXECUTION – PENALITES-INTERETS MORATOIRES
A- Délai d'exécution

Le délai d'exécution est fixé à  8 (Huit) mois. Pour pouvoir être pris en considération, les arrêts de chantier dus aux cas de force majeure devront être signalés dans les 48 heures à l’Architecte, au BET et  au maître de l’ouvrage. Le délai d'exécution des travaux prendra effet à compter du lendemain du jour de la notification de l'ordre de service prescrivant de commencer les travaux.

Tous les mois sont réputés avoir 30 jours.  

B- Pénalités

A défaut par l’entrepreneur, d’avoir terminé les travaux dans le délai prescrit, il lui sera appliqué, sans préjudice de l’application de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de UN POUR MILLE (1 ‰) du montant du marché par jour calendaire de retard.

Toutefois, le montant global de ces pénalités est plafonné à DIX POUR CENT (10%) du montant initial du marché, augmenté le cas échéant, du montant des avenants.

C- Intérêts moratoires

Conformément au décret No 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêt moratoires en matière des marchés d’Etat, le défaut d’ordonnancement et de paiement des sommes dues dans le délai prévu par le décret mentionné ci-dessus au profit du titulaire d’un marché visé à l’engagement et approuvé par la réglementation en vigueur, fait courir de plein droit et sans formalité préalable des intérêt moratoires au bénéfice du dit titulaire, lorsque le retard incombe exclusivement à l’administration, et cela conformément au décret No 2-03-703 mentionné ci-dessus.

ARTICLE I-8 : PROGRAMME ET CADENCE DES TRAVAUX 

L'entrepreneur devra soumettre à l'Architecte, BET et au maître d'ouvrage dans les QUINZE jours qui suivent la notification de l'approbation du marché, le calendrier d'exécution des travaux selon lequel il s'engage à conduire le chantier, comportant tous renseignements et justifications utiles. Au cas où la cadence  d'exécution  des travaux deviendrait inférieure à celle prévue au dit calendrier, l'administration fera  application des mesures prévues à l'article 70 du C.C.A.G.T. même pour les délais partiels portés au planning. Le planning des travaux sera obligatoirement affiché au bureau du chantier et constamment tenu à jour sous la surveillance de l’architecte, BET et du maître d’ouvrage.
ARTICLE I-9 : CAUTIONNEMENTS - RETENUE DE GARANTIE

- Cautionnements provisoire et définitif

En application de l'article 12 du C.C.A.G.T., le cautionnement provisoire à remettre est fixé à la somme

De140 000(CENT QUARANTE MILLE ) Dirhams.  

Le cautionnement définitif est fixé à 3 % trois pour cent  du montant du marché arrondi à la dizaine de dirhams supérieure et sera libéré après la réception définitive.

- Retenue de garantie 

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels en application de l’article 59 du C.C.A.G.T est de (10%) dix pour cent du montant du décompte .Elle cessera de croître lorsqu'elle atteindra 7% du montant initial du marché. 
ARTICLE I-10: DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR 

Conformément à l'article 17 du CCAGT, L'entrepreneur est tenu d'élire domicile au Maroc et il doit l’indiquer dans l'acte d'engagement ou le faire connaître au maître d'ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l'approbation de son marché.

Faute par lui d'avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au marché sont valables lorsqu'elles ont été faites au siège de l'entreprise dont l'adresse est indiquée dans le cahier des prescriptions spéciales.

En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d'intervention de ce changement.
ARTICLE I-11 : SOUS-TRAITANCE 

En application de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I (20 Mars 2013) l’entrepreneur choisit librement ses sous-traitants sous réserve qu’il notifie au  maitre d’ouvrage la nature des prestations qu’il envisage de sous-traiter, ainsi que l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants et une copie certifiée conforme du contrat précité.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 24 du décret 2-12-349 du 8 joumada I (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics.

Le maitre d’ouvrage peut exercer un droit de récusation par lettre motivée, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date de l’accusé de réception, notamment lorsque les sous-traitants ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 24 ci-dessus.

La sous-traitance ne peut ni dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché.
ARTICLE I-12 : CONTROLE DES BATIMENTS ADMINISTRATIFS

Nonobstant le contrôle et la surveillance normale des travaux par l’Architecte, BET et le Maître d‘Ouvrage, l'entrepreneur devra laisser libre accès de ses chantiers aux représentants de la Maîtrise d’ Œuvre, et leur présenter, s'ils le demandent, toutes pièces du marché et leur fournir tous renseignements et explications utiles pour faciliter leur mission.

ARTICLE I-13: OBLIGATIONS DIVERSES DE L'ENTREPRENEUR

1- L'entrepreneur sera tenu de provoquer lui-même les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer. Dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignements pour  justifier une exécution contraire à la volonté du Maître de l'ouvrage ou de la Maîtrise d’œuvre. 

2- Il est précisé que parmi les dépenses incluses dans les prix figurent notamment  les frais de branchement de chantier aux réseaux d'eau, d’électricité, etc., et les consommations correspondantes pendant toute la durée du chantier.

3- En application de l'article 40 du C.C.A.G.T, le délai  pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition de l'entrepreneur est fixé à 15 (Quinze) jours de calendrier à compter de la date de réception provisoire. En outre, une pénalité spéciale de 1000 DH (Mille Dirhams) par jour de calendrier de retard sera appliquée à compter de la date d'expiration du délai de 15 jours indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d'office, par le Maître de l'ouvrage, sur les sommes encore dues à l'entrepreneur.

ARTICLE I-14 : ECHANTILLONNAGE

L'entrepreneur devra soumettre à l'agrément de l’Administration, BET et l'Architecte un échantillon de chaque espèce de matériau ou de fourniture qu'il se propose d'employer. Il ne pourra mettre en œuvre ces matériaux qu'après acceptation donnée par ordre délivré par l'Architecte et le B.E.T sur avis du Bureau de Contrôle et Laboratoire.

Les échantillons seront déposés au bureau de chantier et serviront de base de vérification pour la réception des travaux.

L'entrepreneur devra présenter, à toute réquisition, les certificats et attestations prouvant l'origine et la qualité des matériaux proposés.

ARTICLE I-15 : PLAN DE RECOLEMENT 

En fin d'exécution, l'entrepreneur remettra, au Maître d’Ouvrage, Trois tirages des plans suivants pliés au format 21x31 et Un CD numérique contenant les plans d’exécution sous format DWG: 

- Dessins côtés des ouvrages non visibles, comme les fondations, les conduites d'évacuation des eaux pluviales et usées, dont la réalisation peut être différente des dessins primitifs tels que ces ouvrages ont été réellement exécutés.

Ces plans de récolement doivent être impérativement signés, Vérifier et accepté par la maîtrise d’œuvre avant d’être remis au maître d’ouvrage.

Ces plans seront en couleurs.

La réception provisoire ne pourra être prononcée, qu’après remise des plans de récolement par l’entrepreneur au maître d’ouvrage.  

ARTICLE I-16 : CONNAISSANCE DES LIEUX

L'entrepreneur, du fait de son offre, atteste avoir reconnu les lieux en personne ou fait reconnaître par un représentant qualifié, l'emplacement des ouvrages à construire Conformément aux plans du projet et  aux instructions de la maitrise de l’œuvre.

Il est en effet, censé avoir une parfaite connaissance des lieux, des difficultés de leur accès et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site, de son environnement et de son état.

Par conséquent, l'entrepreneur ne peut en aucun cas formuler des réclamations ou faire des réserves motivées par une connaissance insuffisante de l’état des lieux et des conditions d'accès ou  de travail.

ARTICLE I-17: RECEPTION PROVISOIRE

Conformément à l’article 65 du C.C.A.G.T. et à la fin des travaux de tous les corps d'état, il sera procédé, en présence de l'Entrepreneur à la réception provisoire des travaux. La Maîtrise d’œuvre décidera après la visite du bâtiment si cette réception peut être prononcée. Une commission à cet effet, doit être composée par : les représentants du maître d’ouvrage, l’Architecte, l’Ingénieur du B.E.T, l’Ingénieur du bureau de contrôle, l’Ingénieur du laboratoire, l’Ingénieur Géomètre Topographe et de l’Entrepreneur. Tous les défauts constatés lors de cette visite seront repris conformément aux règles de l'art et aux frais de l’Entrepreneur, sans pour cela que le délai d'exécution soit prolongé.

Les opérations préalable de la réception provisoire   seront menées conformément à l’article 65 du C.C.A.G.T.

ARTICLE I-18 : RECEPTION DEFINITIVE
Conformément à l’article 68 du C.C.A.G.T.,  et 12 mois après la date de la réception provisoire des travaux il sera procédé, en présence de l’Entrepreneur à la réception définitive des travaux. L’Architecte décidera après la visite du bâtiment si cette réception peut être prononcée. Une commission à cet effet doit être composée par : les représentants du Maître d’ouvrage, l’Architecte, l’Ingénieur du B.E.T., l’Ingénieur du bureau de contrôle, l’Ingénieur du Laboratoire, l’Ingénieur Géomètre Topographe et de l’Entrepreneur. Tous les défauts constatés lors de cette visite seront repris conformément aux règles de l’art et aux frais de l’Entrepreneur.

La retenue de garantie ainsi que le cautionnement définitif seront débloqués après la prononciation de la réception définitive. 

Durant la période de garantie, l’entrepreneur est tenue à l’obligation de garantie contractuelle prévue par  l’Article 67 du C.C.A.G.T 
ARTICLE I-19 : ORDRES DE SERVICES - LETTRES – INSTRUCTIONS.

L'entrepreneur se conformera strictement aux plans, tracés, dessins de détails fournis par l’architecte et le B.E.T ainsi qu’aux ordres de service, lettres et instructions  qui lui seront notifiés ou adressés par la Maitrise d’œuvre ou du maître d’ouvrage.

L'entrepreneur sera tenu de provoquer lui-même, les instructions écrites ou figurées qui pourraient lui manquer. Dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignements pour une exécution contraire à la volonté de la Maitrise d’Œuvre ou du maître d’ouvrage pour justifier un retard dans l'exécution.

ARTICLE I-20 : MODIFICATIONS

Le Maître de l'ouvrage en concertation avec  la maîtrise d’œuvre se réserve le droit de  modifier à tout moment telle ou telle partie d'ouvrage qu'il jugera nécessaire pour une meilleure réalisation du projet dans le respect des articles 52,53, et 54 du C.C.A.G.-T.

ARTICLE I-21 : TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES TRAVAUX EN DIMINUTION

Sont désignés par ce terme, tous les travaux en plus ou en moins de ceux initialement prévus par suite de modification.

Il est précisé que seuls seront considérés comme travaux modifiés et par suite réglés ou retenus à l'entrepreneur, les travaux dus à des changements ordonnés par ordre de service du Maître d’ouvrage.
ARTICLE I-22: AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

Toute augmentation, diminution ou changement dans l'importance des diverses natures d'ouvrages réalisés seront faits conformément aux dispositions des articles 51,52 et 53 du C.C.A.G.T.

ARTICLE I-23 : DOCUMENTS

L'Entrepreneur est tenu de vérifier les côtes et signaler en temps voulu toutes erreurs matérielles qui auraient pu se glisser dans les plans ou pièces écrites qui lui seraient notifiés.

Aucune côte ne sera prise à l'échelle sur les plans pour l'exécution des travaux. L'entrepreneur devra s'assurer, sur place avant toute mise en œuvre, de la possibilité de suivre les côtes et indications des plans et dessins de détails. Dans le cas de doute, il se référera immédiatement à la maitrise d’Œuvre.

La vérification des côtes et implantations doit être effectuée par un ingénieur géomètre topographe à la charge de l’entreprise sanctionnée par une attestation de vérification et d’implantation.  

ARTICLE I-24: MALFACONS ET VICES DE CONSTRUCTION
Si des malfaçons viennent à être décelées par la maitrise d’œuvre Ou le Maitre d’ouvrage, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l'Entrepreneur. Si ces réfections entraînent des dépenses pour d'autre corps d'état, ces dépenses seront également à la charge de l’entrepreneur du présent marché.
Les Vices de construction seront traités conformément à l’article 41 du C.C.A.G.T

ARTICLE I-25: PRESENCE DE L'ENTREPRENEUR- DIRECTION ET ENCADREMENT DU CHANTIER

L'Entrepreneur sera tenu d'assister personnellement ou par son représentant aux rendez-vous de chantiers qui seront fixés dès la première réunion et ceux conformément à l’article 18 du C.C.A.G.T.

Pendant la durée des travaux, l'entrepreneur sera représenté, en permanence sur le chantier, par un responsable qualifié. La direction de ce chantier devra être effectivement assurée sans interruption.

Le Choix des Collaborateurs de l’entrepreneur sera conforme  à l’article 19 du C.C.A.G.T
ARTICLE I-26 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

1- Conformément aux dispositions de l’article 24 du C.C.A.G.T tél qu’il a été modifié et avant tout commencement des travaux, l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage une ou plusieurs attestations délivrées par un ou plusieurs établissements agréés à cet effet justifiants la souscription d’une ou de plusieurs polices d’assurances pour couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et précisant leurs dates de validité, à savoir ceux se rapportant :

· Aux véhicules automobiles et engins utilisés sur le chantier.
· Aux accidents du travail.
· A la responsabilité civile.
· Dommages à l’ouvrage. 

2- L’entrepreneur est tenu de renouveler les assurances prévues au paragraphe 1 du présent article de manière à ce que la période d’exécution des travaux soit constamment couverte par les assurances prévues par le marché. 

L’entrepreneur est tenu de présenter au maître d’ouvrage, la justification du renouvellement des assurances prévues ci-dessus.

3- Aucun ordonnancement ne sera effectué si l’entrepreneur n'a pas respecté les dispositions du paragraphe 1 et 2 du présent article. Les attestations de souscription des polices d’assurances doivent être conservées par le maître d’ouvrage.

4 - Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent également aux sous-traitants.

ARTICLE I-27: APPROVISIONNEMENT ET RISQUES CONCERNANT LES  FOURNITURES 

Les avances sur approvisionnement ne sont pas prévues dans le présent marché.

Ceci n’enlève pas à l’entrepreneur ses responsabilités quant au gardiennage et la conservation des matériaux et matériels même mis en œuvre.

Les dégâts, destructions ou disparitions occasionnées au cours des travaux  resteront à sa charge et les remplacements correspondants devront être assurés jusqu’à la réception des ouvrages.

L’entrepreneur pourra toujours se tourner contre les tiers pour être indemnisé si les dégradations ne sont pas le fait de ses employés. L’arbitrage du maître d’ouvrage ne pourra être demandé que dans la limite de ses moyens d’appréciation.

ARTICLE I-28 : NETTOYAGE DU CHANTIER

L'Entrepreneur devra évacuer régulièrement les locaux où il travaille, les gravas ou débris qui sont le fait de ses activités. L’architecte et le B.E.T pourront à tout moment exiger ce nettoyage lorsqu’il n’aura pas été exécuté spontanément. Les locaux devront être laissés parfaitement propres.

Aucune personne ne doit habiter les bâtiments en phase de construction. L'Entrepreneur devra construire des baraques de chantier en nombre suffisant afin de loger tout son personnel.

Les gravats et débris seront déposés au voisinage du chantier en un ou plusieurs endroits désignés par le Maître d’ouvrage et seront évacués aux décharges publiques aux frais de l'Entreprise.

ARTICLE I-29 : LITIGES

Conformément  à l'article 73 du CCAGT, Tous les litiges pouvant survenir entre l'Entrepreneur et le maître d’ouvrage pour objet le présent marché seront soumis aux tribunaux de Marrakech statuant en la matière.

ARTICLE I-30 : MODE D'EXECUTION DES OUVRAGES

D’une manière générale, les travaux seront exécutés suivant les règles de l'art, conformément aux dessins et plans visés "Bon pour exécution" qui seront notifiés à l'Entrepreneur.

Les plans d'Architecte restent toujours la base de l'ouvrage, tous les dessins annexés devront s’y conformer.

Les dimensions portées aux plans d'exécution et dessins de détail sont celles des travaux ou ouvrages complètement terminés.

ARTICLE I-31 : ESSAIS DE MATERIAUX

Conformément aux stipulations de l'article 4, paragraphe 3 du Devis Général d'Architecture, les frais d'essais des matériaux seront à la charge de l'Entrepreneur pour tous les travaux ou fournitures qui n'auront pas satisfait aux conditions imposées par le D.G.A.

L'Entrepreneur devra tenir, en permanence sur le chantier, des récipients ou éléments de matériaux disponibles à des prises de prélèvements pour études, essais ou analyses.

Les essais de contrôle seront effectués par le laboratoire engagé par le maître d’ouvrage.

ARTICLE I-32 : ORGANISATION DU CHANTIER - COMMANDE DE MATERIEL

Dans un délai de 8 (huit) jour de la notification de l'ordre de service lui prescrivant de commencer les travaux, l'Entrepreneur devra faire agréer par la Maitrise d’œuvre, les dispositions détaillées qu'il compte modifier  ou compléter, si elles ne donnent pas satisfaction.

Après approbation des dispositions définitives et après le choix définitif du matériel proposé, l'Entrepreneur devra dans un délai de 8 (huit) jours à partir de l'invitation qui lui sera faite par ordre de service, proposer un nouveau programme permettant de rattraper le retard et respecter le délai contractuel.

Dans le cas où il serait impossible d'établir un nouveau programme respectant le délai contractuel, l'acceptation éventuelle du nouveau programme par la Maitrise d’œuvre ne modifie en rien le calcul des pénalités stipulées au présent C.P.S.

ARTICLE I-33 : PRIX

Il est formellement stipulé que l'Entrepreneur est réputé avoir parfaite connaissance de la nature et des conditions et difficultés d'exécution des travaux établis par l’architecte et le B.E.T, avoir visité l'emplacement de la future construction, s'être rendu sur place et s'être entouré de tous les renseignements nécessaires à la composition des prix et avoir toutes les précisions désirables pour que l'ouvrage fini soit conforme à toutes les règles de l'art et aux prescriptions du marché.

Les prix établis par l'Entrepreneur correspondent à des ouvrages en parfait état d'achèvement et de notamment gardiennage du chantier, impôt droits, régie, assurances, frais de métrés et d'études et en général toutes charges imposées par les règlements de l'état et municipaux à la date de la remise de l'offre.

ARTICLE I-34 : MODE DE REGLEMENT DES OUVRAGES

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et le décompte définitif, les prix unitaire du bordereau aux quantités réellement exécutées et sur la base des attachements établis contradictoirement en présence du maitre d’ouvrage de l’entrepreneur et de la maitrise d’œuvre.
Les prix unitaires représentent les fournitures, le transport, les mises en œuvre d’après le devis descriptif et les règles de l’art et tous les frais connexes ainsi que les difficultés d’exécution sans qu’il soit besoin de les décrire plus explicitement. En conséquence le maitre d’ouvrage n’admettra aucune réclamation pour tout oubli dans les descriptions ou pour tout erreur d’interprétation des documents soumis, les plans et descriptifs se complètent entre eux et l’entrepreneur en cas de doute devra la totalité des travaux qu’ils résultent des documents du dossier ou qu’ils soient nécessaire à la bonne finition des travaux sans aucune plus-value. 

ARTICLE I-35 : FRAIS DE TIMBRES ET D'ENREGISTREMENT

Conformément à l'article 6 du CCAGT, L'Entrepreneur devra supporter les frais de timbres et les frais d'enregistrement des différentes pièces du marché.

ARTICLE I-36 : VARIATION DES PRIX

Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

Et conformément à l’alinéa 2 paragraphe 2  de l’article 12 du décret n°  2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013),
Le présent marché est passé à prix révisables.

Cette révision s’applique au prix TTC quel que soit le résultat des calculs.

La formule de la révision des prix :

P=P0 x (0.15+0.85x (BAT 6/BAT60)

Dans laquelle : 

P : est le prix révisé.

P0 : est le Prix partiel initial du marché.

BAT6  et BAT 60 : Index global bâtiment défini dans la circulaire ministérielle relative aux index globaux n°123/4016/137 du 25/02/92.

Les valeurs initiales des index sont celles du mois de la date limite de remise des offres. Les valeurs à prendre en compte sont celles du mois de réalisation des prestations.

     Les règles et les conditions de révision des prix sont fixées par arrêté du chef du gouvernement n°2-205-14 du11 chaabane 1435 (9 Juin 2014) fixant les règles et les conditions de révision des prix des marchés publics après visa du  ministre chargé des finances.

ARTICLE I-37 : ETABLISSEMENT DES DECOMPTES

Les travaux seront réglés sur situations en fin de chaque mois. Ces situations seront présentées sous forme cumulative. A ce titre, chaque situation devra faire apparaître la totalité des ouvrages exécutés depuis le début du chantier jusqu'à la fin du mois à l'issue duquel la situation considérée est établie à l'issue de ce mois et la situation établie à l'issue du mois précédent, chaque situation sera évaluée par application des prix du bordereau des prix - détail estimatif aux quantités d'ouvrages réellement exécutées à l'issue du mois auquel la situation considérée se rapporte telles qu'elles découlent des métrés correspondants établis par le l’entrepreneur Bureau d’Etudes et vérifier Le BET et l’Architecte.
Le décompte définitif sera établi dans les conditions de l’article 62 du CCAGT.

ARTICLE I-38 : COMPTE PRORATA

Ferme.
ARTICLE I-39 : PRESCRIPTIONS DANS L'EMPLOI DE LA MAIN D'ŒUVRE

Se référer à l'article 20 du C.C.A.G.T.

ARTICLE I-40: FRAIS DIVERS

L'entrepreneur supportera tous les frais de Branchement et de consommation d'eau, d'électricité, Téléphone et Internet pendant toute la durée du chantier.

ARTICLE I-41 : DEROGATION DU C.C.A.G.T. ET DU D.G.A.

L'Entrepreneur se référera au présent cahier des prescriptions spéciales pour toutes les clauses en dérogation avec le C.C.A.G.T. et le D.G.A.

ARTICLE I-42 : TAXES (T.V.A.)

Les prix remis par l'Entrepreneur tiennent compte également de toutes les charges et sujétions résultant de l'application du marché, ainsi que toutes les taxes et, en particulier, la taxe sur la valeur ajoutée en application du Dahir n° 1.85.347 du 7 Rabia II 1406 (20 Décembre 1985) portant promulgation loi  n° 30.85.

ARTICLE I-43: CONTROLE DE L'EMPLOI DE LA MAIN-D'ŒUVRE

L'Entrepreneur devra  avoir sur le chantier la liste constamment tenue à jour des ouvriers employés sur le chantier. 

ARTICLE I-44 : RESILIATION

En cas de non-respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsqu’il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Maitre d’Ouvrage ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 du C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non-respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :

· Cas de force majeure.

· Ajournement des travaux.

· Cessation des travaux.

· Décès de l’entrepreneur.

· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur.

· Liquidation ou redressement judiciaire.

· Diminution dans la masse des travaux. 

· Pénalités pour retard.

· Mesures coercitives.

ARTICLE I-45 : ETUDES TECHNIQUES

Les études techniques ci-après sont à la charge du B.E.T engagés par l’Administration :

· Plan de Structure (Béton armé et charpente métallique)
· Tout autre plan qui servira à la bonne exécution du projet

En plus de ces études techniques ce même B.E.T est chargé de réceptionner Travaux réalisés, vérifier les situations mensuelles des travaux avec les métrés correspondants ainsi que les décomptes provisoires et définitifs avec les métrés correspondants. 

L’entrepreneur doit intervenir dès la réception de l’avis qui lui est donné par la maîtrise d’œuvre et le Bureau de contrôle, le laboratoire et le maître d’ouvrage et prendre toutes les mesures utiles.

ARTICLE I-47 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

1- La liquidation des sommes dues par le maitre d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
2- Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  De La Commune Urbaine De Marrakech.
3- Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.

En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement
CHAPITRE II : CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES INDICATIONS GENERALES
A- LOT : GROS OEUVRES
ARTICLE II-A-1 -TROUS -SCELLEMENTS -RACCORDS. 

L'Entreprise devra prévoir dans ses prix, l'exécution de percements, saignées, passages, etc... 

Tous les raccords et finition sont à la charge de l'Entreprise, mais devront obligatoirement être exécutés par les corps d'état compétents. 

Les scellements et la pose des pré-cadres de menuiseries devront être vérifies par l'Entrepreneur, qui en assumera, seul, l'entière responsabilité. Il ne sera admis aucune réclamation ultérieure de sa part concernant les difficultés éventuelles lors de la mise en place des menuiseries. 

ARTICLE II-A-2 –OUVRAGES NON PREVUS. 

En application de l’article 51 du C.C.A.G.T sont désignés par ce terme, tous les travaux HORS BORDEREAUX non prévus au marché. Ces travaux supplémentaires seront rémunérés sous forme d'un avenant. Chaque ouvrage supplémentaire ou modification d'ouvrage devra faire l'objet d'un ordre de service dûment établi et signé par le Maitre d’Ouvrage. 

Avant tout commencement de travaux supplémentaires, l'Entrepreneur devra obtenir l'accord écrit du Maître de l'Œuvre sur le prix de règlement de ces ouvrages. 

ARTICLE II-A-3- TRAVAUX ET FOURNITURES DIVERSES. 

Nonobstant les travaux décrits ci-après, l'Entrepreneur du présent marché devra exécuter tous travaux nécessaires ou fournitures, permettant une parfaite finition et fonctionnement de ses ouvrages. Aucune réclamation ne sera admise pour une omission quelconque qui pourrait se glisser dans les plans ou pièces écrites concernant le présent marché, et qui serait contraire aux règles de l'Art et à la volonté de la Maîtrise d'œuvre.

ARTICLE II-A-4 -PROVENANCE DES MATERIAUX. 

Les matériaux destinés à l’exécution des travaux seront d'origine marocaine, il ne sera fait appel aux matériaux d'origine étrangère, qu'en cas d'impossibilité, de se les procurer sur le marché marocain. Les matériaux proviendront, en principe, des lieux d'extraction ou de production suivants :
	DESIGNATION DES MATERIAUX
	QUALITE ET PROVENANCE



	Sable
	Equivalent de Sable supérieur ou équivalent à 70% de sable des meilleures carrières de la région

	Gravette -Pierres cassées
	Des meilleures carrières de la région

	Moellons -Grains de riz
	Des meilleures carrières de la région

	Ciment
	C.P.J. 35 et 45 des usines du Maroc 

(livré en sacs papier de 50Kg)

	Aciers
	Des dépôts agréés devant satisfaire aux conditions du D.G.A. articles 52 à 62 – FE500

	Chaux hydrofuge
	Des usines du Maroc norme P 15-310

	Tuyaux
	Des usines et dépôts du Maroc

	Contre-plaqué Okoumé
	1° choix 5mm. -5 plis; Des fournisseurs du Maroc

	Tôle 20/10° 1
	1°choix des dépôts du Maroc

	Profilés en tôle pliée à froid
	1° choix "Profil à froid", des dépôts du Maroc

	Profilés Marchand
	1° choix, des dépôts du Maroc

	Profilés spéciaux série UTMM
	1° choix, des dépôts du Maroc

	Profilés Aluminium
	Conforme aux normes AFNOR A57.312, A57.60l, A57.602, A57. 702, des fournisseurs du Maroc

	Profilés acier laminés, spéciaux et étirés
	Conforme aux normes AFNOR A45.601, A45.9602, A35.101, P24.401, des fournisseurs du Maroc

	Peinture 
	Des dépôts du Maroc

	vitrerie
	1° choix, des dépôts du Maroc


Par le fait même du dépôt de son offre, l'Entrepreneur sera réputé connaître les ressources et conditions d'approvisionnement, notamment en ce qui concerne, le cas échéant, les matériaux d'importation. Tous les fournisseurs devront être agréés par le Maitre d’Ouvrage. 

Aucune réclamation ne sera recevable concernant le prix de revient à pied d'œuvre de ces matériaux. L'Entrepreneur devra prévenir, suffisamment à l'avance et par écrit la Maitrise d’Œuvre, à chaque changement de fournisseur ou de provenance, concernant l'approvisionnement des matériaux. 

ARTICLE II-A-5- VERIFICATION DES MATERIAUX.

L'Entrepreneur devra prendre toutes dispositions utiles pour avoir sur ses chantiers la quantité de matériaux vérifiés et acceptés, indispensables à la bonne marche des travaux, et dont l'échantillonnage aura été agréé par la Maitrise d’Œuvre et le Maitre d’Ouvrage concernant les matériaux de construction. La demande de réception d'un matériau autre que les matériaux préfabriqués devra être faite au moins Sept (7) jours avant son emploi. Pour les matériaux préfabriqués, ce délai sera d'un mois à pied d'œuvre. Les matériaux refusés par la Maitrise d’Œuvre et le Maitre d’Ouvrage seront évacués du chantier dans un délai de 24 heures. Conformément aux stipulations de l'article 4 du D.G.A., les frais d'essais des matériaux seront à la charge de l'Entrepreneur pour tous les travaux et fournitures qui n'auront pas satisfait aux conditions imposées par le D.G.A. ou les prescriptions du présent C.P.S.

ARTICLE II-A-6-  TERRASSEMENTS 

1)   Classification des terrains 

Les terrains sont classés selon les difficultés d’extraction dans l’ordre suivant : 

a)  Terrain ordinaire 

Terres végétales, sables meubles, remblais de formation récente, gravois. 

b) Terrain argileux ou caillouteux non compact 

Argileux,  pierreux  ou  caillouteux,  schistes  tufs, marnes  fragmentées,  sables  agglomérés  par  un liant Argileux. 

c)  Terrain compact 

Appartiennent  à  cette catégorie  les argiles  compactes, la  glaise (qui est un mélange  de  sable  de  limon argileux)  et les sables  fortement agglomérés  y compris les roches devant être  attaquées  au pic ou à  la pioche. 

d) Terrain rocheux 

Appartiennent  à  cette  catégorie  les  roches devant  être  attaquées   au  marteau  piqueur  ou nécessitant l’emploi de la brise roche. 

2)   Travaux préliminaires 

a)  Etaiement préalable des constructions voisines 

Avant d’entreprendre une fouille contre un ouvrage existant à conserver ou à son voisinage immédiat, il est procédé, à  l’étaiement de cet ouvrage dans les conditions précisées à l’article 2.3 du D.T.U. 

b) Parois des fouilles 

Pour assurer la stabilité des parois, celles-ci sont étayées ou taillées avec fruit. 

c)  Finition du fond et des parois 

Lorsqu’on se trouve en présence d’un terrain sensible à l’action de l’air ou de l’eau, tels que certaines marnes, argiles, schistes…  la  finition  du  fond  et  des  parois  est  exécutée  peu  de  temps avant  l’exécution  des soutènements ou des fondations. 

d) Limite d’emploi des engins mécaniques 

Lorsque la fouille est exécutée par des moyens mécaniques, l’extraction des déblais est arrêtée  plus haut que la cote de fond prévue et en dedans du tracé prévu pour les parois de façon à éviter l’amollissement du fond et des parois, par les griffes de l’engin. La finition de la fouille est réalisée soit à la main, soit par un procédé ne présentant pas l’inconvénient ci-dessus. 

e)  Fouille au voisinage de constructions existantes 

Lorsque l’exécution d’une fouille est de nature à causer des dommages aux constructions voisines, l’extraction des déblais  doit  être  réalisée  en  plusieurs  phases  ou procédée   d’une  reprise  en  sous œuvre  de  ces constructions. 

Les fouilles de reprise en sous œuvre sont exécutées par petites parties, à l’aide de tranchées, de puits ou de galeries. 

Dans  tous les cas, les  terres  et  les maçonneries  à  conserver sont étayées  et blindées  dans  les  conditions prévues au chapitre II du D.T.U. 

f)  Étaiements et blindages 

L’étaiement et le blindage des fouilles sont déterminés en fonction de la nature du terrain, du pendage  des couches ainsi  que des variations  de  leur  état  physique  sous l’action  des intempéries  ou des venues d’eau notamment. 

Ils doivent tenir compte en outre de la profondeur des fouilles et des surcharges susceptibles d’exister en crête de ces dernières présence  d’immeubles  voisins et des voies de communications,  stationnement  et circulation d’engins mécaniques, dépôt de matériaux). 

Dans le cas où les parties en élévation paraissent ne pas présenter la solidité normale des étais sont établis dans ce cas de  façon à  soutenir  l’ensemble  jusqu’au-dessus des parties  verticales  douteuses en outre les dispositions particulières de consolidation à prendre sont fixées par le Maître de l’ouvrage en collaboration avec la Maîtrise d’œuvre. Les  étais  et blindages sont retirés au fur et à mesure du comblement des fouilles par les maçonneries ou bétons compte tenu du temps de durcissement des mortiers ou des bétons.

ARTICLE II-A-7- POMPAGES 

Pour l’exécution des ouvrages en infrastructure du présent projet, il sera éventuellement nécessaire de mettre en place un dispositif de pompage. Cette installation doit être alimentée et maintenue en état de fonctionnement à la charge de l’entreprise pendant la durée des travaux. 

ARTICLE II-A-8- MATERIAUX 

Tous les matériaux  utilisés  devront répondre  aux normes en  vigueur  et être de bonne qualité,  ils doivent être soumis,   préalablement  aux essais  d'agrément  d'un laboratoire  agréé,  dans les 15  jours qui suivent l'ordre de service de commencer les travaux, les frais de ces essais sont à la charge de l’entreprise. 

1)   Sables et agrégats : 

Les sables et les agrégats  employés devront être conformes à la norme N.M. 10.01.F.005. 

Toutefois,  dès l'ouverture  du chantier,  l'Entrepreneur  devra  soumettre au B.E.T  les essais  de granulométrie, des agrégats  et sables  qu'il se propose d'employer,  effectués par  un  laboratoire  agréé  à la  charge de l'Entrepreneur. 

Pour les sables, le pourcentage en éléments diamètre < à 0,08 sera au maximum de 4 %. 

Pour les agrégats,  il sera possible d'utiliser soit des agrégats  roulés, soit des agrégats  concassés, ils devront en tous cas présenter un bon rapport de forme. 

La constance des caractéristiques granulométriques des sables et agrégats  approvisionnés est exigés. 

Le  stockage des sables  et agrégats  s'effectuera sur une aire  bétonnée parfaitement  propre  prévu à  cet effet. 

2)   Remblai en tout-venant : 

La nature des remblais à employer aura les caractéristiques suivantes : 

* IP < 12, pas d'éléments végétaux, pas d'éléments supérieurs à 15 millimètre dans la dernière couche. 

Tous les remblais devront être méthodiquement compactés avec des engins appropriés. Le contrôle de compactage des remblais sera effectué par un laboratoire agrée  à la charge de l’entreprise en se référant principalement aux résultats d'essais à la plaque et si  besoin est, à des mesures de densité sèche en place : 

-   Teneur en eau 

-   Densité en place 

-   La densité à obtenir étant les 95 % de l'OPTIMUN PROCTOR  normal sur chaque couche de 

remblais ou de l'OPTIMUN PROCTOR modifié sur la couche de surface. 

3)   Liants : 

Les  ciments  seront livrés soit en sacs, soit en vrac. Toutefois, les ciments de classes  différentes  de celles du ciment utilisé pour la confection du béton armé courant seront livrés obligatoirement en sacs si l'Entrepreneur ne dispose pas d'un silo spécialement affecté à leur stockage. 

Les ciments à utiliser seront conformes à la NM 10.01 F 004 : 

-   Ciment Portland CPJ 35 : Pour toutes maçonneries briques, agglos, moellons et tous les enduits. 

Ciment Portland CPJ 45 : Pour tous les bétons (infrastructure  et superstructure). 

4)   Moellons : 

Les   moellons  seront  durs,  bien  gisants,  sans  fils  ni  broussins,   dégagés   de  toutes  gangue   où  terre, parfaitement propres. 

Ils devront rendre un son clair sous le choc du marteau. Ceux qui rendraient un son sourd, qui contiendraient des parties  tendres ou s'écraseraient  en grains  sablonneux   au lieu de se briser  en éclats,  à  arrêts vives, seront 
rejetés. 

Ces moellons seront ébousinés à vif, leur préparation se fera sur le tas et consistera à faire disparaître, au marteau, les irrégularités qui s'opposeraient à une bonne liaison. 

5)   Agglomérés : 

Les  éléments  en agglomérés  de  béton  prévus au  marché, seront des  éléments  creux ou pleins  de  bon calibrage, et proviendront obligatoirement d'une usine agréée par la Maîtrise d’œuvre. 

Les blocs en agglomérés de béton seront soumis à essai pour agrément. Ils devront correspondre à la norme N.M.10.01.F.016 et seront de classe CI.

La porosité totale en poids sera inférieure à 15 % et la résistance à l'écrasement sera supérieure à :

-
90 kg/cm2 pour les agglos porteuses (section nette)

-
60 kg/cm2 pour les agglos de remplissage (section nette).

6)   Briques en terre cuite 

Les briques en terre cuite prévues au marché seront des éléments creux de bon calibrage, et proviendront obligatoirement  d'une usine agréée par  la  Maîtrise  d’œuvre.  Elles  doivent  être  conformes à  la  norme N.M.10.1.F.018 et seront de classe CI conforme à la norme d’essai d’écrasement 10.1.012.

7)   Aciers :
Les  aciers  employés  seront de  la  nuance FE500 de première catégorie  et  devront  répondre  aux  normes N.M.10.01.F.003 et N.M.10.01.F.012.
8) Aciers haute :

Adhérence FE 500 de 1ère catégorie : 
Limite d'élasticité : 500 MPA Allongement de rupture (12%)
Les  armatures devront être  exemptes de  pailles,  criques,  stries, gerçures et soufflures; elles  devront être parfaitement propres sans aucune trace de rouille adhérente, de  peinture ou de graisse.

ARTICLE II-A-9 -COMPOSITION DES MORTIERS ET BETONS. 

Par dérogation aux articles 31 et 32 du D.G.A., la composition des mortiers et bétons sera la suivante : 

A : CLASSIFICATION ET DOSAGE DES BETONS

Les différents bétons devront être conformes à la norme marocaine 10.1.008. Les qualités et les dimensions des agrégats donnés ci-après ne sont données qu’à titre indicatif. Les quantités réelles des agrégats et leur teneur en eau seront déterminés par le Laboratoires à la charge de l’Entreprise après agréments des agrégats par la Maitrise d’œuvre et le Laboratoire.

1 - Béton B4 pour Béton cyclopéen.
 Sable 0,08/6,3
: 400 litres

 Gravillons 6,3/25
: 800 litres

 Ciment CPJ 45
: 300 kg

 Moellons

: De dimensions correspondant à l’emploi, la plus grande doit être inférieure aux 8/10 de la dimension la plus faible de l’ouvrage à exécuter, sans excéder 0,30 m. Les moellons ajoutés doivent être mouillés au préalable parfaitement enrobé et réparti régulièrement dans la masse de l’ouvrage. Leur volume final ne doit pas être supérieur à 30% du volume final de la partie d’ouvrage construite avec ce type de béton.

2 - Béton B5 (Béton B15) pour béton de propreté et de forme..
 Sable


: 400 litres

 Gravette 10/15 & 15/25
: 800 litres

 Ciment CPJ 45

:  250 kg

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 25 mm.

3 - Béton B3 (Béton B20) pour Béton Coffré.
 Sable


: 400 litres

 Gravette 10/15 & 15/25
: 900 litres

 Ciment CPJ 45

: 300 kg

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 25 mm.

4 - Béton B2 (Béton B25) pour Béton armé ou banché.
 Sable
 

: 400 litres

 Gravette 10/15 & 15/25
: 900 litres

 Ciment CPJ 45

: 350 kg

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 25 mm.

5 - Béton B1 (Béton B30).  

 Sable


: 400 litres

 Gravette 10/15 & 15/25
: 900 litres

 Ciment CPJ 45

: 400 kg

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 25 mm.

6 - Gros Béton (Béton B20).
 Sable

: 450 litres

 Gravette 10/15 
: 300 litres

 Gravette 15/25 
: 700 litres

 Ciment CPJ 45
: 300 kg

B : CLASSIFICATION ET DOSAGE DES MORTIERS

Tous les enduits devront être conformes aux prescriptions du DTU 26.1 travaux d’enduits aux mortiers de liants hydrauliques.

1 - Mortier N° 1 - Mortier pour hourdage   : murs et cloisons

 Sable 0,1/3,15
: 1.000 litres

 Ciment CPJ35

: 350 kg

2 - Mortier N° 2 - Mortier bâtard - corps d’enduits 

 Sable 0,1/3,15
: 1.000 litres

 Ciment CPJ35

: 350 kg

 Chaux grasses
: 150 kg

3 - Mortier N° 3 - Enduit de finition 

 Sable 0,1/2

: 1.000 litres

 Ciment CPJ35

: 350 kg

4 - Mortier N° 4 - Gobetis - glacis d’appuis - enduits gras lissés

 Sable 0,1/3,15
: 1.000 litres

 Ciment CPJ 35
: 500 kg

5 - Mortier N° 5 - Enduit hydrofuge

 Sable 

: 1.000 litres

 Ciment CPJ35

: 400 kg

 Hydrofuge

: Suivant dosage prescrit par le fabricant

6 - Mortier N° 6 : Dégrossissage

 Sable 


: 500 litres

 Grains de riz tamisé à 3/15
: 500 litres

 Ciment CPJ35


: 500 kg

ARTICLE II-A-10- PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES BETONS. 

 1- Echafaudages. 

Les plans et calculs de résistance et déformation des échafaudages devront être soumis au BET, si celui-ci en fait la demande. Les étais devront permettre un décoffrage progressif.

2- Coffrages. 

Les coffrages seront exécutés conformément aux plans de Béton Armé. La rigidité des coffrages sera

Telle que le profil des éléments moulés ne s'écarte pas de plus de CINQ  (5} millimètres des profils théoriques et que la section transversale des parties d'ouvrage ne soit jamais inférieure à celle prévue aux dessins d'exécution. L'Entrepreneur devra concilier cette exigence avec les déformations éventuelles des coffrages dues à la pervibration des bétons. 

Toutefois, la tolérance de 5 mm ne sera pas exigée pour les parties de béton enterrées. 

Les éléments préfabriqués du coffrage seront établis pour résister aux différents efforts qu'ils devront supporter, aussi bien pendant leur transport, leur montage et leur mise en œuvre, que pendant leur démontage. 

Tous les coffrages horizontaux seront nivelés en tenant compte des contre flèches nécessaires pour compenser, avec leur propre déformation, celle des éléments de béton qu'ils supporteront (déformation élastique sous l'action des charges permanentes, déformation due au fluage et au retrait). 

L'Entrepreneur devra prévoir suffisamment d'éléments de coffrage à mettre en jeu pour satisfaire aux délais d'exécution. Les coffrages des éléments préfabriqués seront assez rigides pour ne pas se déformer au cours des réemplois successifs. 

3- MISE EN  ŒUVRE DES COFFRAGES ET ECHAFAUDAGE

Le coffrage et ses supports devront être calculés suffisamment larges pour permettre de supporter le poids du béton, des aciers et autres charges. 

Tous les joints dans les coffrages ou entre les coffrages et les éléments  de structure déjà réalisés  devront être parfaitement étanches pour éviter toute perte de laitance de ciment à  travers ces joints. 
Toutes  façons complémentaires  au coffrage  seront exécutées sans  supplément  de prix,  suivant  plans,  tels que cintres, arches, plans inclinés, feuillures,  larmiers, réservations, etc... 
Les ouvrages seront réalisés et vérifiés par l’entrepreneur (aplomb, etc.) avant coulage du béton, et aucune partie de béton ne sera enlevée pour quelque raison que ce soit sans l'autorisation expresse du B.E.T. et du Bureau de Contrôle. 

L'étayage métallique vertical de tout coffrage sera placé de manière à éviter le déplacement de tous les éléments du support lors des phases de décoffrage. 

Le  coffrage  des  poutres et  soffites  doit  être  construit  de  manière  à  permettre  d'enlever  les parties  de coffrage des faces verticales sans déranger  les structures porteuses de ces coffrages, il ne sera toléré aucun raccord de coffrage  pour combler  une partie  quelconque,  Ces coffrages doivent être étudiés  de façon à habiller l’ensemble des éléments sans aucun raccord. 

Immédiatement avant le coulage du béton dans les coffrages, l'intérieur de ceux-ci doit être débarrassé de tous matériaux étrangers, par  jet d'air comprimé et par arrosage.  Par temps  chaud, les coffrages seront abondamment trempés avant le coulage et maintenus humides pendant 48 h. 

Les  faces  de  coffrages  devant  être  en contact avec  le  béton  seront enduites  d'un produit  spécial  de décoffrage (à faire  agréer  par  le BET  et le  Bureau de Contrôle), ce produit sera choisi de manière à ne causer aucun désordre lors de l'application des enduits, revêtements et peintures sur les parements de béton. 
Ce produit sera appliqué avant la mise en place des aciers sur lesquels il ne sera jamais appliqué. 
Aucun agent retardateur  de prise de béton ne sera employé sans  l'autorisation du B.E.T. et du Bureau de Contrôle, par  ailleurs, l'utilisation  de  vibrateur  ne  doit  pas  être  faite  en  même temps   que  celle  de retardateur. 

La structure béton ne doit pas être détériorée lors du décoffrage  de chacun de ses éléments. 
Le temps minimum entre l'achèvement de la mise en œuvre du béton et le décoffrage  doit être déterminé à partir des données  suivantes :
-   Poutres- côtés

:
2 jours

-   Sous face

:
28 jours

-   Poteaux

:
2 jours

-   Dalles


:
28 jours

-   Voiles chargés

:
6 jours

-   Voiles non chargés
:
1 jour

On peut décoffrer le béton après  la prise des parties de l'ouvrage ne supportant pas d'efforts, telles que les faces latérales des divers éléments. Pour les autres parties, elles seront décoffrées dès que le béton aura suffisamment durci pour qu'à tous les   efforts qu'il est appelé à subir après  décoffrage,  il puisse   résister avec coefficient de sécurité au moins égal à 2. 

L'enlèvement  des  étais  principaux  ne doit  jamais  être  effectué brusquement. Il  convient  de  les abaisser d'abord  légèrement à l'aide de coins de réglage de telle sorte qu'ils demeurent à quelques millimètres seulement au-dessous de la construction  libérée. On observe cette dernière règle pendant un certain  temps et si aucun indice défavorable ne se produit au bout de 8 à 24 heures, on peut procéder  à l'enlèvement définitif des étais. 
Sous les parties décoffrées, des étais métalliques seront  maintenus pendant le temps nécessaire, en vue de parer aux surcharges éventuelles qui pourraient être appliquées en certaines parties des ouvrages. 
Il est interdit de faire supporter des charges quelconques  au béton avant qu'il n'ai fait prise. L'utilisation des planchers comme aires de stockage est  interdite. 

Pour les éléments devant rester bruts, les coffrages devront être soignés,  ils seront métalliques en bois corroyé, en contre-plaqué traité spécialement, suivant l'aspect désiré par l’Architecte. 

Les  parements seront parfaitement  d'aplomb  et de  niveau.  Il  ne présentera  aucune épaufrure,  il  ne sera toléré, 
ni  balèvre,  ni  gauchissement  ou déformation  du coffrage.  Les  arrêtes  seront   vives,  parfaitement dressées et 
rectilignes. 

Les reprises éventuellement nécessaires seront réalisées dès le décoffrage,  à l'aide d'un produit de reprise et les marques de reprise ne devront pas être visibles. 

Avant la construction,  il sera réalisé un prototype de béton brut de décoffrage,  en un panneau de 1m2 et 10 cm d'épaisseur qui sera réalisé suivant instructions de l’Architecte quant  à l'aspect final du parement vu l’exécution des parements sera entreprise après que la Maitrise d’Œuvre aura approuvé le prototype qui sera refait s'il y a lieu jusqu'à lui donner satisfaction.

4-  ARMATURES :

Lorsqu’il y a lieu de constituer une armature avec plusieurs barres, les Recouvrements seront répartis sur une certaine longueur de telle sorte que dans une section, il y ait au moins les 2/3 des barres continues étant admises que le recouvrement des armatures à adhérence améliorée sera de cinquante fois le diamètre pour les barres droites.

Les armatures sont coupées et cintrées à froid. Les appareils à cintrer sont munis de jeux de tous les mandrins permettant de réaliser les courbures prévues ou prescrites.

Aucune tolérance en moins ne peut être accordée sur les diamètres minimaux mandrins qui sont de :


- barre de diamètre plus petit ou égal à 12 mm :
3 fois le diamètre de la barre.


- barre de diamètre supérieur à 12 mm               :
5 fois le diamètre de la barre.


- barre de diamètre supérieur à 25 mm               :
8 fois le diamètre de la barre.

Sont par ailleurs interdits :

· Le cintrage aux appareils manuels pour les barres d’un diamètre supérieur à 14 mm pour les aciers à haute adhérence (Tor, cardon ou équivalent).

· Le redressement même partiel d’une barre contrée, le pliage et le dépliage   des barres laissées en attente.

· La constitution d’une armature à l’aide de ronds lisse de nuances différentes.

· L’assemblage des armatures par soudure sauf accord de la maitrise d’œuvre.

5-  MISE EN  ŒUVRE DES  ARMATURES :

La mise en œuvre des armatures devra   répondre aux conditions des règlements parasismiques en vigueur notamment (RPS 2000) (plus avenants et annexes) et en particulier : 

Les écarts dans la position des étriers ne dépasseront pas leur diamètre, ces pièces étant ligaturées assez solidement pour  éviter tout déplacement au cours du bétonnage. 

Aucune  tolérance  ne  sera  admise  sur  la  position  des  armatures    principales.  Le  pliage  des  barres  sera obligatoirement effectué sur un mandrin. 

Indépendamment des conditions de pression exercées sur les bétons, les diamètres minima de cintrage seront ceux conseillés par le fabricant en tenant compte de la température, des caractéristiques de la machine de cintrage (notamment de la vitesse). 

Les armatures à haute nuance et adhérence ne devront en aucun cas être dépliées après avoir été pliées. 

Les armatures seront maintenues à leur place exacte par rapport aux coffrages au moyen de cales en béton de dimensions aussi  petites  que possible (environ 4 cales  au m2). Ces cales  seront exécutées à  l'aide  de table vibrante et comporteront à leur partie supérieure un fil de fer enrobé pour l'attache des barres. 

Le B.E.T. pourra en augmenter le nombre s'il le juge utile. Le béton des cales sera de même nature que celui des ouvrages où elles sont incorporées (BETON B25).
6- CONFECTION DES BETONS 

1)   Fabrication des bétons 

Tous les bétons seront obligatoirement fabriqués par moyens mécaniques: centrale à béton installée sur le chantier ou béton prêt à l'emploi (fournisseur de béton à faire agréer  par la Maîtrise d'Œuvre). 

2)   Dosage des bétons : 

Le  poids  de  l'eau  de  gâchage  sera  sensiblement égal  à 50% du poids  de  ciment, et dans tous les cas compatible avec une bonne mise en œuvre.

La proportion d'eau devra être adaptée à la composition du béton et à l'humidité des agrégats.

NB : Les bétons en élévation devront être miniums coupe-feu 1/2h.

Le  dosage  devra  être  fait  obligatoirement  par  méthode pondérale.  Le  dosage  en eau  devra  se faire automatiquement et grâce à un dispositif assurant une précision de + ou - 2 %.


3) L’Entreprise établira à ces Frais une formulation de Béton dès l’ouverture du chantier, Les essais de convenance de Béton doit être réalisé sur la base de cette dernière 10 Jours avant Commencement des travaux de Bétonnage. 
7- GRANULATS :

Les granulats seront stockés sur des aires spécialement aménagées, en outre, les catégories seront séparées par des cloisons pleines.

Les accès aux aires de stockage seront conçus pour empêcher les engins de livraison ou de manutention de souiller le sol des aires et des granulats.

8- Ciment. 

Le ciment CPJ sera stocké dans des silos ou baraquements résistant aux intempéries d'une contenance totale correspondant à ~ (2) jours de bétonnage minimum. 

Toutes dispositions seront prises pour que l'alimentation du chantier durant le coulage du béton soit assurée normalement et sans interruption. 

9 –PRELEVEMENT DE BETON. 
L'Entrepreneur assurera à ses frais le prélèvement et l'analyse par un laboratoire agréer. La cadence des prélèvements sera arrêter par la maitrise d’œuvre conformément à la norme.    

10 -Mise en œuvre du béton. 

Le béton doit être mélangé conformément aux prescriptions de l'article 8.2. de la Norme Marocaine N.M.10.03.F.009.

Le mélange doit être continu jusqu'à ce que la répartition des matériaux dans la cuve du malaxeur ait une consistance uniforme et que la masse ait une couleur homogène. 

Le temps de mélange pour chaque gâchée ne sera pas inférieur à la période minimale recommandée par le fabricant. 

Le volume des matériaux mélangés dans chaque gâchée ne doit pas excéder la capacité du malaxeur. 

Chaque gâchée de béton doit être vidée complètement avant que le tambour du mélangeur soit rechargé pour une nouvelle gâchée. A chaque arrêt de travail, le tambour du mélangeur sera parfaitement nettoyé. 
Le  béton doit  être  transporté  aussi  vite  que  possible  des  lieux  de  fabrication  à  celui  de  coulage  sans ségrégation ou perte d'aucun  élément tel que la laitance du ciment, par des moyens de levage appropriés et modernes, tels que: grue, malaxeur et pompe à béton à partir de la centrale à béton. 

Tous les équipements utilisés pour le transport du béton devront être propres et nettoyés à chaque arrêt de travail. Toute addition d’eaux supplémentaires dans le béton avant la mise en place est formellement interdite. 
Le béton doit être mis en place le plus rapidement possible après le mélange sans dépasser un délai de 30 minutes. Il sera vibré ou pervibré selon le cas. 

AU MOMENT DU COULAGE, UNE PERSONNE  DEVRA  VEILLER CONTINUELLEMENT À CE QUE  LES ARMATURES, LES CALES ET LES TUBAGES  NE  SOIENT  PAS DEPLACEES,  ET ELLE DEVRA  CORRIGER  ET AJUSTER CHAQUE ARMATURE OU TUBAGE QUI VIENDRAIT A ETRE DEPLACE. 

Avant toute opération de bétonnage un procès-verbal de réception des armatures sera établi par le BET et par le bureau de contrôle. L'Entreprise est tenue de présenter un mois après réception de l'ordre de service de commencer les travaux, un planning de réception. 

Il  est précisé  que des précautions  particulières  seront prises  pour la  mise en œuvre du béton par  temps chaud ou lorsqu'il y a des vents asséchants, en particulier le début du coulage ne sera fait qu'en fin d'après-midi ou tôt le matin.   Le  béton coulé la  veille sera abondamment arrosé et cette opération  sera répétée pendant 7 jours. 
De toute façon par temps chaud, la température du béton ne devra pas dépasser 25°C. 
D'une manière générale, le béton pendant son coulage ne devra   pas avoir  une température inférieure à 10°C et la température ambiante extérieure ne devra pas être inférieure à 5°C. 

En dessous de cette température, le coulage du béton ne sera autorisé. 

Avant le coulage, les fers des armatures devront être débarrassés  de la glace ou du gel. 

Aucun  matériau  gelé  ou contenant de  la  glace  ne doit  être  utilisé  pour faire  le  béton. En fin,  tout béton endommagé par  le gel sera refusé et classé comme travail "non satisfaisant" et traité comme il est dit au Cahier des Prescriptions Spéciales. 

Avant  tout coulage  de  béton sur corps creux, ceux-ci seront arrosés jusqu'à  saturation,  les armatures des nervures et de la dalle de compression seront calées convenablement, la granulométrie sera étudiée avant exécution. 
L'enrobage des aciers sera particulièrement soigné dans les nervures. 

L'Entrepreneur  devra  établir  un calendrier  de  réceptions,  de  coulage  et  de  prélèvements  où  seront répertoriées avec précision la date et  l'heure. 

Ce calendrier  sera  disponible  sur le  chantier  pour pouvoir
être  consulté à  tout moment par  la  Maîtrise d’œuvre.
Le béton doit demeurer parfaitement homogène durant le coulage et doit être travaillé soigneusement pour être réparti autour des armatures, fixations et dans les angles de coffrage. 

Ces opérations ne seront en aucun cas effectuées à l'aide du vibrateur, dont le rôle est de serrer le béton après parfaite  répartition dans les coffrages. 

Après coulage, le béton doit être protégé  des conditions climatiques défavorables. Des dispositions seront prises pour éviter  une excessive rapidité  d'évaporation  de l'eau  sur toutes surfaces des éléments  coulées, pendant  les fortes températures ou par  assèchement par  le  vent, les systèmes et méthode de protections envisagées  sont à proposer  par  l'Entreprise.  Les  joints  figurant  sur les plans  de  B.A. fournis  par  le  B.E.T. seront convenablement dimensionnés tant en largeur qu'en profondeur pour assurer leur fonction. 

Il est précisé que seront dus par l'Entrepreneur, tous joints de construction ou de dilatation conformément aux règles en vigueur et au cas où une omission ou imprécision était décelée sur les plans, l'Entrepreneur devra le signaler au B.E.T. qui  prendra toutes mesures utiles. 

A tous joints de dilation et de désolidarisation il sera interposé un joint en matière rigide et compressible de même épaisseur  que le  joint. Ce joint sera  constitué par  un panneau  en polystyrène  expansé  d'épaisseur suivant plans BA mis en place contre la partie déjà  exécutée et avant coulage de la seconde partie. 

Toutes reprises de bétonnage (béton frais coulé sur du béton sec) se fera à l'aide de produits spéciaux de reprise.

L’attention  de l’entreprise  est attirée  que tous les bétons recevant un enduit  seront piqués  immédiatement après leur décoffrage  afin de faciliter l’accrochage des enduits.
11 -ESSAIS. 

Chaque type de béton proposé fera l'objet d'essais par un Laboratoire agréé. Les frais de ces essais de résistance sont à la charge de l’entreprise. 

Les  résultats  de  ces essais  seront consignés dans les procès-verbaux qui comporteront les renseignements suivants : 

-   Nature des granulats et carrières d'origine 

-   Granulométrie - granulat 

-   Coefficient DEVAL des pierres à partir desquelles sera fabriqué le granulat. Caractéristiques du 

ciment et usine d'origine 

-   résultats d'analyse de l'eau dont l'emploi est prévu 
-   Composition du béton (granulat, ciment, sable) 

-   Nature, marque et dosage des adjuvants éventuellement proposés avec copies obligatoires de 

l'agrément CSTB. 

-   Résultat des essais à la compression et à la traction à 7 et 28 jours sur 18 éprouvettes au total. 

Résultats des 3 essais dits "Slump Test" de références exécutées sur le béton ayant servi à constituer 

les éprouvettes. 

-   Temps de malaxage préconisé pour le béton proposé. 

Il  sera  également  joint des échantillons  de  granulats  proposés. Leur  grosseur et leur  nature devront tenir compte de l'aspect du parement fini obtenu après décoffrage. 

Enfin l'Entrepreneur devra fournir d'une façon détaillée pour chaque partie d'ouvrage, le type de béton qu'il propose d'employer. 

Il  est stipulé que l’ensemble des essais de résistances et de conformité sont à la charge de l’entreprise du présent lot (bétons et autres matériaux).

12 -CONTROLES. 

Au cours du chantier, l'Entrepreneur sera tenu d'utiliser des  matériaux ayant les mêmes qualités et les mêmes dosages.  Au  cas  où pour  des  raisons  diverses,  l'Entrepreneur  sera  amené  à  modifier  l'origine  de  ses matériaux, il serait tenu d'effectuer une nouvelle série d'essais identiques à ceux décrits précédemment  pour justifier les caractéristiques des nouveaux types de bétons  proposés. 

L'Entrepreneur devra toujours pouvoir fournir la preuve de l'origine des matériaux approvisionnés, et de leur qualité. 
Pour  les   ouvrages  préfabriqués (poutrelles,   plancher   hourdis,   plancher   dalle   alvéolée,   poutres  en précontraint)  des essais  seront exécutés inopinément par  le  Laboratoire  et à  la  demande  de  la  Maîtrise d'Œuvre. 

Des essais de résistance seront exécutés en cours de chantier  pour chaque type de béton, et tous les 50 m3 mis en œuvre, il  sera exécuté un prélèvement pour essais de contrôle. 

Ces essais, conduits suivant les normes en vigueur et sous la vérification d'un laboratoire agréé  a la charge de l’entreprise, porteront sur la détermination des résistances à la compression sur cylindres à 7 et 28 jours sur 6 éprouvettes au sol par essai, et de la consistance par essais d'affaissement au cône d'Abrams. 
Les prélèvements seront exécutés inopinément par  le laboratoire et à la demande de la Maîtrise d’œuvre, dans la limite des fréquences fixées, qui est bien entendu une fréquence moyenne. 

Au  cas où les  caractéristiques  résultant  des  essais  de  contrôle  seraient  inférieures  aux  caractéristiques exigibles,  les mesures imposées  pourront aller  jusqu'à  la  destruction  et la  reconstruction de  ces ouvrages. Cependant, il pourrait  être exigé  que des essais  de contrôle  en place  non destructifs soient exécutés aux frais de  l'Entrepreneur.  Dans  ce  cas,  et  si  les  essais  confirment  la mauvaise  qualité  des  ouvrages, l'Entrepreneur pourra proposer des mesures propres à remédier à la situation. Le Maître d'Ouvrage restera cependant seul juge et sa décision finale sera sans appel. 

La fourniture des moules pour éprouvettes sont à la charge de l’entreprise. 

Les frais de Laboratoire sont à la charge de l’entreprise.   L’entreprise du présent lot contractera à ses frais un laboratoire   agréé   et  une  convention  portant  sur  les  essais   et  analyses   de  tous  les  matériaux, conformément aux normes en vigueur suivant un programme d'essais arrêté d'un commun accord entre le BET et le Bureau de Contrôle. 

Dans  le  cas d'utilisation  du béton prêt  à  l'emploi,  l'Entrepreneur  du présent lot  doit  avant  signature  du contrat faire connaître au M.O. et à la Maîtrise d'Œuvre son fournisseur de béton prêt à l'emploi pour avis. 
Le  Maître  d'Ouvrage  pourra  demander  des  essais  d'expertise  s'il  le  juge  nécessaire  dans  les  lieux  de production des bétons.
ARTICLE II-A-11- PRESCRIPTIONS CONCERNANT L'EXECUTION DES BETONS ARMES.

1 -Poteaux. 

Les bases de 0, 15 m. de hauteur environ seront coulées avant le coffrage des poteaux. Ces bases sont destinées à assurer un traçage parfait à permettre le bon serrage des coffrages et à éviter la ségrégation du béton en pied du poteau. 

Le coulage des poteaux se fera en une seule fois mais les coffrages devront permettre le coulage d'une hauteur maximum de 1,50 m. Pour se faire une face du coffrage devra rester libre et devra pouvoir recevoir un panneau supplémentaire pour la finition du coulage. 

Aucun réagréage ne sera toléré avant réception par le représentant du B.E.T et le Bureau de Contrôle. Dans le cas ou certaines parties présenteraient des cavités importantes, le poteau incriminé sera démoli. De même tout béton coulé avec un excès d'eau sera également démoli. En aucun cas les attentes des poteaux ne seront déviées pour rattraper un défaut éventuel de traçage. Le plus grand soin devra être observé lors du coulage des éléments de faibles sections. Par temps chaud les coffrages seront abondamment trempés avant coulage et maintenus humide pendant 48 heures. Aucun décoffrage ne sera admis avant 48 heures. Après les décoffrages, le béton devra rester humide par arrosage abondant TROIS (3) jours minimum. 

2 -Poutres et chaînages. 

Les coffrages des poutres devront être exécutes de manière à empêcher toute flèche. Les étais seront posés sur une semelle de répartition en madrier ou Sabots, et en aucun cas les cales ne seront exécutées par des éléments tels que briques, agglos, cailloux, etc... Dans le cas d'emploi d’étais en bois, les cales seront en forme de coin et en bois dur. 

Le décoffrage avant VINGT HUIT (28) jours ne sera toléré qu'après l'avis du B.E.T et Bureau de Contrôle. pour certain éléments le permettant. 

Les prescriptions du paragraphe ci-dessus restent valables pour les précautions à prendre lors du coulage par température élevée. De plus le lendemain, le béton coulé la veille sera arrose en permanence, et cela pendant ~ (7) jours au moins. 

3 Radier

Le radier sera réalisé en béton armé béton B2. Le béton sera coulé latéralement puis vibré.

L’Entrepreneur est tenu de réserver lors du coulage du béton des trous à l’endroit indiqué sur plan d’ensemble pour l’emplacement des fourreaux étanches assurant le passage de la tuyauterie et des câbles.

4 Parois verticales

Les parois seront en béton armé B2 qui sera coulé latéralement puis vibré. L’Entrepreneur est tenu de réserver lors du coulage du béton des trous à l’endroit indiqué sur plan d’ensemble pour l’emplacement des fourreaux étanches assurant le passage de la tuyauterie et des câbles.

5 -Nervures des hourdis et dalles de compression.

Avant tout coulage, les hourdis seront arroses jusqu'à saturation. Les armatures des hourdis et de la dalle de compression, calées convenablement. La granulométrie sera étudiée avant exécution. L'enrobage des aciers sera particulièrement soigné dans les nervures. Les précautions de maintien humide et de coulage par forte chaleur décrites au paragraphe ci-dessus seront adoptées. 

L'Entrepreneur pourra proposer l'emploi de planchers semi-préfabriqués. Cette demande devra être faite au maître d’ouvrage et sera approuvée ou rejetée après avis du B.E.T et Bureau de Contrôle. En aucun cas, l'adoption de ces planchers ne pourra entraîner de plus-value au marché. Les frais d'études de ce plancher incomberaient alors à l'Entreprise. 

ARTICLE II-A-12- PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES BRIQUES ET LES AGGLOMERES. 

Les briques devront répondre aux normes NFP 13.301 et 13.401 et aux prescriptions du D.G.A., article 74. Elles seront de première qualité et sans fêlure. 

Les agglomérés devront répondre respectivement aux normes NM 10.01.009 NM et aux prescriptions du D.G.A. Elles seront de première qualité sans fissures.

La résistance mécanique préconisée par la norme marocaine 10-01-009 doit être telle que les produits de fabrication considérés présentent une contrainte de rupture à 28 jours au moins égale aux valeurs minimales exprimées en bars indiquées ci-dessous. Les contraintes étant ramenées à la section brute minimale du bloc :

	Catégorie
	Classe de résistance
	Résistance minimale

à 28 jours (bars)

	Blocs pleins
	PI

PII
	120

80

	Blocs creux
	CI

CII

CIII
	60

40

30


Avant toute mise en œuvre, les briques ou agglos seront immergés ou abondamment arrosés.

Toutes les cloisons seront hourdées au mortier de ciment N°1 chaque assise de pose devra être de niveau et se recouper d’au moins 0.05m. Les joints et les lits auront une épaisseur maximale de 10 mm.

La valeur de ces cloisons comprendra, outre la fourniture et la pose des briques, toutes sujétions d’échafaudage, les poteaux raidisseurs et les tendeurs nécessaires à la bonne tenue des ouvrages, la liaison avec l’ossature, soit avec des fers laissés en attente, lors du coulage des poteaux, poutre, linteaux, soit par des épingles en acier doux galvanisé de ( 8 mm  disposées quinconce tous les mètres en hauteur et longueur ainsi que l’exécution d’un linteau en béton armé (préfabriqué ou non) sur tous les cadres posés dans les cloisons simples).

ARTICLE II-A-13- PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES ENDUITS. 

Les spécifications ci-après s'appliquent à tous les enduits extérieurs et intérieurs au mortier de ciment. 

Il  est spécifié que l'incorporation dans les mortiers de produits spéciaux tels que plastifiants, accélérateurs de prise, antigel,  etc ... est interdite. 

Les enduits extérieurs quels qu'ils soient devront toujours assurer l'étanchéité parfaite des murs. 

Les  travaux d'enduits  comprendront implicitement  tous les ouvrages, accessoires  nécessaires  à  une finition parfaite  et  complète notamment les  arêtes  droites  ou arrondies,  les  cueillies, les  gorges,  les  glacis,  les calfeutrements  de  menuiseries et autres, le grillage  galvanisé  aux liaisons  béton briques  et saignées,  les filets et champs, les raccords ou bouchements et scellements, etc... Ainsi que tous renformis éventuellement nécessaires par suite d'un défaut de planéité ou d'aplomb des maçonneries. Toute surcharge d'enduit supérieure à 3 cm devra comporter un grillage d'armature qui sera fixé au support. 

Le respect de ces prescriptions reste impératif. Toute partie  d'enduit n'ayant pas satisfait à ces prescriptions sera démolie  et refaite aux frais de l'Entreprise. 

Les enduits seront exécutés conformément aux prescriptions et  conditions du D.T.U. N° 26.1. Le principe d'exécution étant : 

Le gobetis au mortier n° 4 projeté fortement, la surface étant  rugueuse, corps d'enduit au mortier n° 2 appliqué en deux passes couche de finition au mortier n°3. 

La finition devra être de teinte uniforme, sans marque de reprise. 

Des joints en creux de 1 x 1 cm horizontaux et verticaux sépareront  les différents types d'enduits. 

Le  grillage  galvanisé (maille de 20mm)  destiné  à éviter  les  fissures  entre  les  éléments  béton  et  les remplissages en matériaux de nature différente, devra être mis en place et fixé avec le plus grand soin. Ce grillage sera incorporé à la couche formant corps d'enduit, il débordera de 10 cm de chaque côté de la jonction.
ARTICLE II-A-14 -PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES MURS DOUBLES. 

Les Murs doubles seront exécutés comme suit : 

· Montage d'une paroi d'abord, l'extérieur dans le sens des façades. 

· Nettoyage du mortier qui aurait pu se déposer en pied de cloison et essuyage des joints. 

· Montage de la deuxième paroi, en prenant soin de ne pas faire tomber du mortier au fond du vide entre les deux parois, et essuyage des joints lors du montage des briques. 

La dernière rangée de briques devra être parfaitement garnie au mortier sous le plancher. 

ARTICLE II-A-15 -ETANCHEITE. 

a/- PRESCRIPTIONS CONCERNANT L’ETANCHEITE : 

Tous les travaux d'étanchéité seront exécutés conformément aux dispositions du DTU 43.1 - NF P84-204-2 de 1994. 

L'entrepreneur est tenu de respecter les prescriptions techniques et les détails d'exécution faisant partie de ce DTU, sans qu'il soit nécessaire de les énumérer ou, les décrire dans le devis descriptif particulier de chaque ouvrage. 

- Consistance des travaux : 

Les travaux d’étanchéité des toitures terrasses comprennent pour les ouvrages de l’espèce définie par le marché. 

-
Les études, plans de pente, dessins de détail d’ouvrages d’étanchéité, la définition des dimensions des pièces, de raccord de l’étanchéité aux ouvrages d’évacuation d’eaux pluviales. 

-
La fourniture et la mise en œuvre des matériaux de revêtements d’étanchéité en parties courantes, relevés, bande de rives, joint plats ou autres et chêneaux.

-
La mise en œuvre des entrées d’eaux pluviales, fournis par le plombier, (platines et moignons, crapaudines, traversée, et trop plein).

-
La fourniture et la mise en œuvre des crosses de passage de fils d’antennes ou d’électricité. Des platines et manchons de raccordement avec les revêtements d’étanchéité des pénétrations divers (tuyaux de ventilation, etc.).

-
Le raccordement aux revêtements d’étanchéité des bandes métalliques de dalles de rive.

-
La mise en œuvre des autres parties métalliques insérées ou reliées au revêtement d’étanchéité.

-
La fourniture et la mise en œuvre de tout dispositif de joint.

-
La fourniture et la mise en œuvre des protections lourdes meubles ou dures (pour le complexe non auto-protégé), y compris le cas échéant, les diverses sous-couches nécessaires. Sont exclues de ces prestations, la fourniture et la mise en œuvre des seuls revêtements de surface scellés ou collés, les ouvrages sous-jacents de protection de l’étanchéité n’étant pas compris dans cette exclusion. 

-    La fourniture et la mise en œuvre des fourreaux métalliques solidaires du gros œuvre. 

-    Ne sont pas compris dans ces travaux d’étanchéité : 

-    La réalisation des ouvrages de maçonnerie ou en béton (murets, acrotères etc..). 

-    La fourniture des articles de plomberie (platines et moignons, crapaudines, traversées, et trop-pleins). 

- Plans de toiture : 

Sur la base des plans de principe de la Maitrise d’Œuvre, l’entreprise d’étanchéité devra remettre au maître de l’ouvrage un plan dit «plan de toiture». 

Ce plan doit être établi en conformité avec les principes et prescriptions du DTU 43.1 ; il doit comporter les indications suivantes, y compris les coupes nécessaires : 

-    La désignation des surfaces destinées à recevoir des ouvrages d’étanchéité y compris les points particuliers. 

-    La jonction avec les bâtiments contigus. 

-    Les joints de rupture, joints de dilatation et de retrait de bâtiments. 

-    Les joints de fractionnement des formes de pente. 

-    Les évacuations d’eaux pluviales (emplacement, diamètre, isolation thermique éventuelle) et les trop-pleins 

(emplacement, section). 

-    Les caniveaux destinés à recevoir une protection en dur. 

-    Les lignes principales (faîtages, noues, ligne de plus grande pente) avec indication des pentes des versants et des noues. 

-    Les pénétrations diverses (par exemple : souche, ventilations, parties éclairantes, etc..). 

-    La constitution du complexe d’étanchéité lorsqu’il est renforcé. 

-    Les dispositions de principe relatives aux reliefs, engravures, bandeaux, seuils, pénétrations, dessus de murs, isolation 

thermique éventuelle. 

-    Les ouvrages à protéger par des bandes métalliques reliées au revêtement d’étanchéité. 

Matériaux :

Tous les matériaux utilisés devront répondre aux normes en vigueur et être de bonne qualité. Ils doivent être soumis 
préalablement aux essais d’agrément du laboratoire, dans les 15 jours qui suivent l’ordre de service de commencer les 
travaux. 

Sables et agrégats : 

Les sables et agrégats employés devront être conformes à la norme N.M.10.01.F.005. 

Toutes fois, dès l’ouverture du chantier, l’entrepreneur devra soumettre à la maîtrise d’œuvre l’étude d’analyse 

Granulométrique des agrégats et sables qu’il se propose d’employer, effectués à sa charge par le laboratoire. 

Pour les sables, le pourcentage en élément de diamètre <0.80 mm sera au maximum de 4%. 

Pour les agrégats, il sera possible d’utiliser soit  des agrégats roulés, soit des agrégats concassés. Ils devront en tout cas présenter un bon rapport de formes. 

La constance des caractéristiques granulométrique des sables et agrégats approvisionnés est exigés. Le stockage des sables et agrégats s’effectuera sur une aire bétonnée parfaitement propre prévue à cet effet. 

Liant : 

Le ciment utilisé sera le CPJ 35 correspondant à la norme marocaine N.M.10.01.F.004. Le ciment sera livré en sacs ou en vrac si l’entrepreneur dispose de silo de stockage. Enduits d’imprégnation à froid (EIF) : 

Ce sont des produits à base de bitume en solution ou en émulsion. La teneur en bitume doit être égale ou supérieur à 50% (0.300 kg/m2). 

Enduit d’application à chaud (EAC) : 

Les enduits d’application à chaud sont à la base de bitume oxydé 90/40. Ce bitume oxydé est livré en sacs. Ils doivent être conformes aux normes NF 66.008 - 66.004 - 66.011. 

On entend par couche d’EAC, une couche de bitume > ou égale à 1 kg/m2. La teneur en bitume ne doit pas être inférieure à 70%. 

Bitumes armés : 

Ce sont des chapes souples de bitume avec armature en toile de jute, en carton feutre, en tissus de verre et voile de verre. Ils doivent être conformes à la norme N.M.10.01.C.011. 

Feutres bitumés : 

Ce sont des feutres bitumés à armature cellulosique imprégnés et surfacés. Ils doivent être conformes à la norme N.M.10.01.0011. 

Feutres bitumés élastomères : 

Conforme à l’avis technique correspondant. 

- Mise à exécution des travaux : 

L’entrepreneur doit s’assurer, avant de commencer ses travaux sur chantier, que le gros œuvre, les supports et les formes satisfont pour ce qui est apparent aux plans de pente et de dessins de détail visés comme il est dit ci-dessus, qu’ils sont débarrassés de tous engins et dépôt de chantier, qu’ils présentent une surface propre. 

S’il n’en est pas ainsi, il en avise le maître d’œuvre, au plus tard à la date fixée comme début d’exécution sur chantier des travaux d’étanchéité. 

- Tolérances - épreuves d’étanchéité - contrôle du revêtement d’étanchéité : I- Tolérance sur revêtements multicouches 

La masse ramenée au m2 d’un échantillon de 0.30 X 0.30m, prélevé en œuvre, ne doit pas être inférieure à la masse minimale d’un mètre carré du complexe calculée en faisant la somme des masses minimales de chacun des constituants (coulés à chaud et manufacturés) : 

-   La masse minimale d’une couche d’EAC est de 1 kg de bitume pur. 

-   La masse minimale d’un échantillon de 0.30X0.30m des produits manufacturés est indiquée dans les normes concernant ces produits. 

b/ - ÉPREUVES D’ETANCHEITE A L’EAU 

Les épreuves d’étanchéité des toitures terrasses béton sont effectuées par mise en eau. On établit le niveau à 0.05m au dessous de la partie supérieure du point le plus bas des relevés. 

Il y a lieu de veiller à ce que la charge d’eau ainsi crée ne dépasse pas celle admise pour les calculs de résistance (les documents particuliers du marché indiqueront la hauteur d’eau admissible). 

Ce niveau est maintenu 24 heures au minimum. L’obstruction des entrées d’eaux pluviales doit se faire par un système permettant d’évacuer les eaux lorsque le niveau dépasse celui prévu (par 

(Suite d’une pluie soudaine par exemple). 

La vidange de l’eau est faite progressivement pour éviter tout refoulement dans les colonnes d’évacuation. 

Aucune fuite ne doit apparaître, tant en sous-face de la terrasse que dans un mur ou une cloison. 

En cas d’ambiguïté sur la provenance d’humidité, on pourra la lever en refaisant les épreuves à l’aide d’eau teintée. 

c/ - CONTROLE DU REVETEMENT D’ETANCHEITE 

Ce contrôle étant de type destructif par prélèvement, il doit être effectué à raison de un prélèvement tous les 300 m2.  

Il est fait pendant la durée du chantier par le personnel spécialisé de l’entreprise d’étanchéité, en présence de l’organisme chargé du contrôle technique. 
Il est effectué en pleine partie courante en dehors des noues et de préférence aux points hauts de la manière suivante : Prélever un échantillon de 30 cm X 30 cm, mesurer ses dimensions à 0.5 mm près et le peser à 1g près. 
Les masses et épaisseurs minimales doivent être conformes aux dispositions du paragraphe ci-avant. 

- Garantie décennale 

L'entrepreneur est responsable pendant dix (10) années, à compter de la réception définitive des travaux de l'étanchéité 

Complète contre toute infiltration provoquée par une mauvaise qualité des produits employés ou par une mauvaise exécution des travaux. 

Cette responsabilité comprend la remise en état du complexe d'étanchéité et de la protection avec les mêmes produits que ceux qui ont servi à l'établissement  de l'étanchéité ou par tout autre produit de qualité au moins équivalente, préalablement agréé par le maître de l'ouvrage, ainsi que les réparations des dommages causés à la construction par les infiltrations sous réserve que l'entrepreneur ait été avisé de ces infiltrations dès leur apparition. 

L'entrepreneur doit intervenir dès la réception de l'avis de défaut d'étanchéité qui lui est donné par le maître de l'ouvrage et prendre toutes mesures utiles. 

A cet effet, l'entrepreneur devra remettre au maître de l'ouvrage, dans les cinq (5) jours qui suivent la réception définitive 
une attestation d’assurance décennale, par laquelle il garantit pendant une période de dix (10) ans, les travaux exécutés par 
lui.
B- CHARPENTE METALLIQUE

1- MATERIAUX POUR LES OUVRAGES METALLIQUES –MISE EN ŒUVRE.

1-1 : ACIERS DE CONSTRUCTION

1-1.1 : Provenance des aciers

Les aciers de construction entrant dans la composition des ouvrages devront satisfaire aux normes de l’AFNOR en vigueur à la date de signature du marché.

Ils devront provenir d’usines agrées par la Maitrise d’œuvre et seront soumis, s’il  y a lieu, à la vérification du contrôle en usine comme défini ultérieurement. L’entrepreneur fournira les certificats d’origine.

1-1-2 : Nuances et qualités des aciers.

Les aciers utilisés pour la réalisation des ouvrages correspondront aux normes :

 - NF EN 10025 pour les produits laminés à chaud en aciers de construction

-  NF EN 10210 pour les tubes finis à chaud.

-  NF EN 10219  pour les tubes finis à froid

Les conditions de réception des aciers seront conformes aux prescriptions de la norme en vigueur.

L’attention de l’entrepreneur est particulièrement attirée sur les garanties exigées pour les caractéristiques des aciers employés avec assemblages soudés, pour se prémunir contre les risques de décohésion lamellaire et de fissuration à froid.

Les aciers prévus pour la réalisation des ouvrages seront de type S235JR. Toutefois, l’utilisation de nuance supérieure est envisageable pour limiter les dimensions des profilés et éléments mis en œuvre. L’utilisation simultanée de deux nuances différentes et déconseillée. Si ce cas se produisait les produits devraient être clairement identifiés pour éviter tout risque d’erreur.

1-1-3 : Contrôle et essais

Tous les matériaux utilisés pour la réalisation des ossatures principales feront l’objet d’essais de convenance avant leur emploi et d’essais de contrôle pendant la période d’utilisation.

L’entrepreneur sera chargé de ces essais qu’il effectuera un laboratoire agrée accepté par le Maitrise d’œuvre.

Il sera tenu d’informer en temps utile la Maitrise d’œuvre de la réalisation de ces essais, afin de lui permettre d’y assister ou de s’y faire représenter, s’il le juge opportun.

Les résultats devront être communiqués, dans les délais les plus courts, de façon qu’en cas de refus des matériaux, l’entrepreneur puisse en réapprovisionner de nouveaux, sans que la marche des travaux en soit pour autant perturbée.

L’entrepreneur remettra un programme détaillé des essais de convenance à la Maitrise d’œuvre et au Bureau de Contrôle au plus tard un mois après la date de notification du marché.

La Maitrise d’œuvre et le Bureau de contrôle se réservent le droit, quand ils jugeront utile, de faire effectuer des essais complémentaires dans un laboratoire de leur choix. Dans ce cas, l’entrepreneur sera tenu de fournir et de livrer au laboratoire une quantité suffisante de matériaux à essayer et pourra se faire représenter à ces essais.

Le prélèvement, la préparation des échantillons et éprouvettes seront effectués conformément à la norme en vigueur. Les essais seront effectués en appliquant les prescriptions des normes en vigueur.

La commande des aciers sera effectuée conformément aux stipulations de la norme en vigueur.

L’entrepreneur effectuera sous sa responsabilité, les contrôles nécessaires à la réduction des risques de fabrication (par exemple : contrôle par ultrasons des tôles soumises à des efforts de traction perpendiculaires à leur face). Les contrôles des tôles par ultrasons seront effectués en appliquant les prescriptions de la norme en vigueur.

1-2 Préparation et découpe :

1-2-1 planage et dressage :
Les tôles et les larges plats seront parfaitement planés, de préférence à la machine à rouleaux.

Les profiles seront dressés à la presse, au marteau ou à l’aide de la machine à galets. En cas de dressage au marteau les traces de martelage doivent être assez peu apparentes pour ne plus être décelés après mise en peinture.
1-2-2 Forge :
         Les pièces forgées seront travaillées au rouge cerise, on évitera de les bruler ou de les façonner au  rouge sombre.

1-2-3 Cintrage :

Les tôles et les plats seront cintrés, de préférence, à la cintreuse à rouleaux. La presse pourra être utilisée pour les fortes épaisseurs.

Les profilés seront cintrés, de préférence, à la cintreuse à galets. La presse pourra être utilisée.

Le procédé par chauffes de retrait sera proscrit.

Le rayon de courbure devra rester supérieur à 20 fois l’épaisseur pour les tôles et plats, et à 60 pour les profils, sinon le cintrage à froid devra être suivi d’un recuit.

1-2-4 Cisaillage – Découpage – Tronçonnage :

Les petits profilés et les tôles seront normalement taillés à la cisaille. Les tranches taillées pourront rester brutes, à conditions de ne présenter ni déchirure, ni reprise, ni manque de matière ni bavure. Les ronds, tubes et profiles importants seront coupés par tronçonnage à la machine.

1-2-5 Oxycoupage :

L’Oxycoupage à la machine est admis sous condition d’une coupe régulière. Les coupes irrégulières seront reprises à la meule.

L’Oxycoupage à la main n’est toléré que pour les opérations suivantes :

- Dans les tôles et goussets pour l’obtention de coupes arrondies (découpes concaves et convexes, trous de poing, etc.).
- Dans les gros profils (H-U-I), pois la confection de profiles reconstitués.

- Dans tous les cas, les coupes obtenues seront reprises à la meule ou à la lime pour supprimer toutes les irrégularités.

L’usage du chalumeau est strictement prohibé pour effectuer les perçages qu’il s’agisse de trous, pour boulons et rivets, ou d’alésage, destines à recevoir des axes.

1-3 Traçage et perçage :

L’ensemble ou sous ensemble traité en charpente métallique

Dans ce cas, il n’y a pas de consigne spéciale de traçage autre que celles qui figurent dans les règles CM66 dernière version, qui dans l’ensemble recommandent que du soin. Les trous pour rivets et boulons sont poinçonnés directement au diamètre définitif et aucun alésage n’est prévu, sauf les cas suivants :

- Joints de poutres ou de membrures exigeant des boulons ajustés.

- Assemblage par boulons serrant plus de deux épaisseurs.
- Boulons HR.

Dans ce cas, le perçage est effectué à un diamètre de 3 mm inferieur au diamètre nominal. Lors du montage à blanc en atelier.

On procédera à l’alésage à la coute définitive sur les pièces assemblées et correctement bridées.

Après cette opération. Les divers trous correspondants au même boulon, seront parfaitement concentriques et usinés sur tout le pourtour.
1-4 : ASSEMBLAGES BOULONNES

1-4-1 : Dispositions Générales

Compte tenu du type d’ouvrage, de ses dimensions et des possibilités d’accès à l’intérieur du bloc B2 pour arriver jusqu’au LOBBY CENTRAL, l’ossature métallique devra être prévue en plusieurs parties assemblées sur site.

Tous les assemblages boulonnés seront conformes aux règles et normes en vigueur.
Compte tenu du type d’ouvrage, tous les assemblages boulonnés seront réalisés avec des écrous de sécurité (anti desserrage).

1-4-2 : Boulons HR

Les assemblages transmettant des efforts importants dans les boulons, ou devant empêcher tout déplacement d’une section par rapport à une autre seront réalisés à l’aide de boulons HR.

Les contraintes caractéristiques servant à la vérification des boulons seront prises conformément à la norme en vigueur.

Les caractéristiques minimales des boulons HR sont définies par les normes en vigueur.

Les boulons utilisés seront de classe 8.8 ou 10.9, ils devront être soigneusement dégraissés, lubrifiés et dépourvus de toute souillure.

Le coefficient de frottement à prendre en compte pour le calcul des assemblages sera pris conformément à la norme en vigueur.

La boulonnerie recevra un traitement anticorrosion adapté.

La valeur du coefficient K permettant de déterminer les couples de serrage en fonction du diamètre des boulons et de la précontrainte nominale devra figurer sur les plans d’exécution.

Ce coefficient dépend de l’état de surface et de la protection des filets de la vis et de l’écrou.

Serrage des Boulons HR

Le serrage des boulons sera effectué soit par application du couple de serrage à l’aide d’une clé dynamométrique réglée selon les spécifications de la norme en vigueur, soit par rotation contrôlée de la tête de l’écrou après application d’un couple de pré-serrage défini dans cette même norme.

Réception des Boulons HR

Le Contrôle du serrage  sera réalisé conformément à la norme en vigueur, soit par des serrages / re-serrage de l’écrou, soit par sur-serrage des écrous.

10% des boulons seront contrôlés par assemblage.si un boulon est défectueux, l’ensemble de l‘assemblage sera entièrement repris.

1-4-3 : Boulons ordinaires

Les assemblages courants seront prévus avec des boulons de classe 6.8

1-5 : ASSEMBLAGES SOUDES

1-5-1 : Dispositions Générales

Tous les assemblages soudés seront conformes aux règles et normes en vigueur.

Lors des travaux de soudage sur site, une attention particulière sera faite pour la protection des ouvrages déjà réalisés.

1-5-2 : Mode d’exécution des soudures

Tous les travaux de soudage seront exécutés à l’abri de la pluie et du vent. De plus, la température des pièces à souder au voisinage de l’assemblage doit être maintenue au-dessus de 0° C lorsqu’aucun préchauffage n’est envisagé.

Pour la construction en acier dont la limite d’élasticité est supérieure ou égale à 36° daN/m²
Lorsque la température des éléments à souder est comprise entre 0° et + 5° C , la zone de soudage sera chauffée dans un rayon de 400 mm à une température voisine de 40°C.

Dans tous les cas, les travaux de soudage seront interrompue si la température au poste de travail est inférieure à – 5°C.

Les joints seront conçus en respectant les prescriptions suivantes :

· Les soudures à clin seront évitées et les soudures bout à bout leur seront systématiquement préférées.
· Les soudures d’angle auront une gorge en rapport avec les épaisseurs des pièces assemblées. Sauf spécification contraire, pour les cordons exécutés manuellement :

· Gorge minimale 4mm en E24, longueur minimale 60 mm.
· Gorge minimale 5 mm en E 36, longueur minimale 100 mm.

    Elles seront de préférence plates ou concaves.

· Les soudures bout à bout seront prévues avec reprises à l’envers ou seront, dans le cas contraire, exécutés sur latte. Dans ce cas, la pénétration à la racine sera assurée par un écartement suffisant à la base.

· Il est déconseillé d’abattre les angles des goussets tendus.

· Toutes dispositions seront prises dans les assemblages pour atténuer, s’il a lieu, les concentrations de contraintes.

· Dans l’aboutement des semelles de poutres, l’exécution de la soudure sera facilitée par un meulage local de l’âme au droit des joints. L’amincissement ainsi obtenu sera rechargé à l’arc après exécution de la soudure.

· L’utilisation de couvre-joints pour renforcer une soudure bout à bout est interdite.

· Les croisements de cordons bout à bout seront acceptés à condition de prévoir des séquences de soudages appropriées.

· Les échancrures au croisement de cordons seront évitées.

· L’entrepreneur contrôlera le feuilletage des tôles et platines sollicitées en traction dans leur travers court.

· Les éléments d’épaisseurs différentes seront raccordés par des pentes au plus égales à ¼.

· L’attention de l’entrepreneur est spécialement attirée sur le fait que si des épaisseurs très importantes devraient être mise en œuvre dans les éléments principaux, un traitement de normalisation, pour améliorer les caractéristiques du métal déposé, devrait être envisagé.

1-5-3 : Programme de soudage
L’entrepreneur établira et soumettra à l’accord de la Maitrise d’œuvre et du Bureau de Contrôle, au moins deux mois avant le début des travaux de  Charpente Métallique, un programme de soudage détaillé, établi suivant les directives de la norme en vigueur, mentionnant en particulier :

· L’énumération des équipements de soudage,

· Les préparations effectuées,

· Les séquences de soudage prévues,

· Les types d’électrodes, fils et flux envisagés,

· Le mode opératoire de soudage,

· La nature et l’étendue des contrôles, des préparations et soudures en respectant les directives du présent CPS,

· La qualification des soudeurs.

1-5-4 : Agréments des procédés

L’agrément des procédés par la Maitrise d’œuvre et le Bureau de Contrôle est obligatoire, notamment en soudage automatique ou semi-automatique, selon la norme en vigueur.

Pour l’exécution des soudures, tous les procédés prévus par la norme en vigueur pouvant être utilisées en particulier :

· Procédé 111 : soudage à l’arc avec électrode enrobée.

· Procédé 114 : soudage à l’arc avec fils fourrés.

· Procédé 121 : soudage à l’arc sous flux en poudre avec fil électrode.

· Procédé 131 : soudage MIG –soudage à l’arc sous protection de gaz inactif avec fil électrode fusible.

· Procédé 135 : soudage MAG-soudage à l’arc sous protection de gaz actif avec fil électrode fusible.

· Procédé 136 : soudage à l’arc sous protection de gaz actif avec fil électrode fourré.

Avec les précisions suivantes :

· Procédé 114 : procédé INNERSHIELD de LINCOLN ou équivalent.

· Procédé 135 : soudage toléré dans la mesure ou le teneur garantie en CO2 est inférieure à 18% (procédé NERTAUC ou équivalent).
D’une manière générale, les électrodes utilisées seront en principe du type basique étuvées (par exemple : électrodes basiques enrobées type E.51.B). Elles devront présenter une parfaite compatibilité avec les gammes d’aciers prévus, et notamment une limite élastique garantie, supérieure à celle du métal de base.

Le martelage des soudures ne sera utilisé que pour les passes intérieures. Il sera interdit pour l’exécution de la dernière passe.

Le gougeage à l’ARC-AIR est autorisé, à condition d’être suivi d’un meulage.

1-5-5: Qualifications des modes opératoires

La qualification des modes opératoires est impérative.

Elle sera effectuée selon la norme en vigueur, pour les soudeurs principaux appelés à réaliser les soudures principales dans les conditions correspondant aux difficultés de fabrication réelles.

1-5-6: Défauts tolérances et réparations 
Les différents défauts rencontrés dans les soudures sont détaillés dans la norme en vigueur.

Les tolérances sur les défauts seront en fonction de la classification des soudures définie au paragraphe suivant.

La Maitrise d’œuvre et le Bureau de Contrôle seront dans tous les cas, avisés des difficultés rencontrées, en particulier :

· fissures ou criques,

· Rupture fragile,

· Feuilletage donnant lieu à réparation.

L’entrepreneur devra soumettre obligatoirement à l’accord de la Maitrise d’œuvre et du Bureau de Contrôle le processus de la réparation envisagé, qui sera conforme aux directives de la norme en vigueur.

En cas de mise au rebut, le transport et l’évacuation des pièces refusées par la Maitrise d’œuvre ou le Bureau de Contrôle seront entièrement à la charge de l’entrepreneur.

1-5-7: Classification des Soudures

La classification des soudures comportera 3 catégories pour lesquelles la nature et les types de contrôle définis par les normes en vigueur éventuellement complétés, sont résumés ci-après.

La maitrise d’œuvre et le Bureau de contrôle préciseront au coup par coup la classe des soudures.

Classe 1 : Risques majeurs (R1)

Eléments de structure fortement sollicités ou détails de structure entrainant des difficultés ou incertitudes particulières au niveau de calcul, de la construction ou de contrôle ; ou dont la défaillance entrainerait pour l’utilisateur un risque majeur.

Classe 2 : Risques de moyenne importance (R2)

Eléments de structure dont la défaillance présente un risque relativement important dans la stabilité ou le fonctionnement d’un organe principal.

Classe 3 : Risques faibles (R3)

Eléments de structure dont la défaillance ne peut engendrer que des risques localisés à des zones limitées, n’entrainant que des dégâts légers ne remettant pas en cause la stabilité ou le fonctionnement d’un organe principal.
L’entrepreneur devra soumettre à l’approbation de la Maitrise d’œuvre et du Bureau de Contrôle un tableau définissant la classe des soudures et la nature des contrôles qu’il envisage.

Par ailleurs, la maitrise d’œuvre et le Bureau de Contrôle se réservent le droit d’augmenter, s’ils le jugent nécessaire, l’étendue ou la densité des contrôles prévus.

1-5-8: Contrôle des Soudures

L’entrepreneur sera responsable de la bonne organisation des contrôles à tous les stades de réalisation des travaux, puis de l’exécution et de l’interprétation de ces contrôles.

Il devra informer préalablement la Maitrise d’œuvre et le Bureau de Contrôle de toutes les opérations prévues, afin que ceux-ci puissent déléguer un contrôleur chargé de veiller à leur bonne exécution et apprécier la validité de leur interprétation.

La Maitrise d’œuvre et le Bureau de Contrôle se réservent la possibilité d’interdire l’exécution de soudures dont la préparation, ne serait pas satisfaisante, tant par la forme des chanfreins que par l’état de surface des pièces à assembler.

 Examen  visuel.

Cet examen est applicable à toutes les soudures, tant en ce qui concerne les préparations effectuées par la forme des cordons, leurs dimensions et défauts de surface.

Contrôle par ressuage

Ce contrôle sera effectué avec les produits de sensibilité suffisante. Conformément aux dispositions prévues par la norme en vigueur.

Les résultats seront consignés dans un procès-verbal donnant lieu à la rédaction,

En cas de défauts constatés, Une fiche de contrôle établi conformément aux dispositions de la norme en vigueur.

Contrôle par magnétoscopie.

Ce contrôle sera effectué conformément aux dispositions de la norme en vigueur.

Les résultats seront consignés dans un procès-verbal donnant lieu à la rédaction, en cas de défaut constat2, d’une Fiche de contrôle établi conformément aux dispositions de norme en vigueur.

Contrôle par ultrasons

Il sera effectué en utilisant des palpeurs à forte inclinaison, conformément aux spécifications de l’institut de soudure pour l’établissement des procédures de contrôle qui seront soumises à l’approbation de la maitrise d’œuvre et du bureau de contrôle.

Les réglages de puissance et sensibilité pourront être effectués à partir d’un bloc de référence percé de trous débouchant de 2 mm de diamètre qui ce sera défini par le contrôleur en fonction des fourchettes d’épaisseurs rencontrées, exécuté en un acier analogue à celui de la pièce à examiner. L’absorption et l’influence de l’état de surface de la pièce à examiner devront être comparées à celles du bloc de référence.

Le réglage sera opéré de façon à ce que l’amplitude de l’écho de réflexion sur le trou après parcours d’un bond du faisceau US ait une hauteur égale à la hauteur de l’écran de l’appareil.

Lorsque l’amplitude de l’écho de réflexion sera supérieure à h/2 pour les inclusions et supérieur à h/4 pour les manques de fusion ou pénétration, les défauts seront considérés comme prohibitifs. 

L’entrepreneur aura à charge tous les frais de manutention des éléments.

La maitrise d’œuvre et le bureau de contrôle seront prévenus 10 jours au moins avant la date souhaitée pour l’intervention du contrôleur, en atelier ou sur le site.
Contrôle radiographie.

Ce contrôle sera effectué, soit aux rayons X, soit aux rayons gamma s’il y a lieu. Il sera réalisé 48 heures après exécution des joints, dès le début de la fabrication, pour pallier les défauts systématiques éventuels, conformément aux dispositions prévues par la norme en vigueur. 

Chaque radiographie sera repérer par des lettres aux chiffres en alliage de plomb. Le repérage des soudures ainsi que l’indication de la limite des radios seront effectués par l’entrepreneur.

En accord avec la maîtrise des œuvres et le bureau de contrôle, par un poinçon à boule à côté du cordon et porté sur les plans et les fiches et suivi du soudeur, de façon à permettre, sans ambiguïté, l’identification du soudeur et des soudures contrôlées.

Les films utilisés seront à grain fin, et la densité de noircissement mesurée dans l’axe de la soudure à l’extrémité des clichés, hors recouvrement, ne sera pas inférieure à 2 ni supérieure à 4.

La qualité d’images sera contrôlée  suivant la norme en vigueur, à partir de l’indicateur de qualité d’image à gradins et à trous définis par cette norme, la densité optique étant mesurée suivant la norme en vigueur.

L’examen radiographique de chaque pièce donnera lieu à la rédaction, par l’entrepreneur, d’un procès-verbal mentionnant  les conditions de prise des clichés et précisant s’il s’agit d’une radio d’origine ou d’une radio effectuée après réparation, auquel seront jointes les radios correspondantes.

Ce procès-verbal sera transmis, dans les plus courts délais, à la maitrise d’œuvre et le bureau de contrôle, à qui appartiendra la décision d’accepter ou non la pièce examinée.

Il lui appartiendra également de spécifier, s’il le juge nécessaire, les vérifications complémentaire à opérer, portant notamment, pour certaines pièces, sur la composition chimique du produit, l’essai de pliage et la résilience KC à +20°C.

2. EXECUTION DES OUVRAGES METALLIQUE

2.1. PREPARATION – DEFAUTS – REPARATIONS

L’entrepreneur sera tenu de s’assurer que les tôles assemblées par soudure ne présentent ni défaut de surface, ni défaut interne susceptible d’engendrer des risques de décohésion lamellaire ou de dédoublage franc par un sondage aux ultrasons.

Les contrôles aux ultrasons seront effectués en appliquant les prescriptions de la norme en vigueur.

Les réparations destinées à masquer un défaut quelconque seront interdites et entraineront le refus de la fourniture correspondante.

Les tranches de pièces  devront présenter une surface plane, sans déchirure ni manque de matière, dans les jonctions bout à bout, elles devront être soigneusement exécutées de manière à assurer le contact sur toute la surface di joint.

Toutes les pièces ou tous assemblages ayant subi des déformations seront rebutées et devront être remplacés par l’entrepreneur. Celui-ci devra en outre prendre toutes précautions nécessaires pour que les produits ne subissent pas de détérioration pendant leur stockage, manutention et transport.

2.2 REGLEMENTS DE CAS LITIGIEUX

En cas de contestation sur des points particuliers concernant la qualité de la fourniture ou la validité des essais et contrôles ; ces points litigieux seront soumis à l’expertise d’un laboratoire agréer désigné en accord avec la maitrise d’œuvre et le bureau de contrôle et le maitre d’ouvrage à la charge de l’entreprise.

Si des anomalies inacceptables apparaissent à l’atelier ou au chantier lors des opérations de préfabrication ou de mise en œuvre, les frais de contrôle, réparation ou remplacement des pièces seront intégralement supportés par l’entrepreneur. 

En aucun cas, celui-ci ne pourra prétendre, de ce fait, à des reports de délais.

2.3 Traitement thermique et usinage :

2.3.1 – Traitement thermique :

Les ensembles ou sous-ensembles en mécano soudure doivent subir un traitement de détente ou de stabilisation avant usinage.

Ce traitement qui, seul peut procurer par la suite la stabilité dimensionnelle nécessaire, sera obligatoirement exécuté au four. Les chauffes locales à l’aide de chalumeau ou de bruleur ne sont pas admises.

Il sera exécuté suivant le processus ci-après :

-  Chauffe indifférente jusqu'à 300°.

-  Chauffe lente de 300° à 650° (duré de la montée en température 2h30).

-  Maintien 1 heure à 650°C.

-  Refroidissement lent de 650° à 200°C à l’intérieur du four (durée 4 heures).
-  Refroidissement à l’air.

2.3.2 – usinage :

L’usinage intéresse tous les ensembles et sous-ensembles visés au paragraphe d.1, ainsi que certains éléments dont la masse et la forme ne justifient pas un traitement thermique.

L’entrepreneur est, à cet égard, tenu de respecter les signes de façonnage qui seraient portés suries plans.

L’usinage proprement dit peut comporter des opérations de surfaçage pas rabotage ou freinage qui n’appelle pas de commentaires particuliers. Il s’agit, en général de plans de joints ou de surfaces d’appui de pièces mécaniques.

Le traçage des trous sera exécuté sur l’ossature montée à blanc en atelier avec ses boulons définitifs.

Les trous n seront pas poinçonnés, mais obtenus par l’emploi d’un outil de coupe monté sur radial ou, s’il y a lieu, sur aléseuse.

2.4 Fabrication -Montage

Il incombera à l’entrepreneur de prendre toutes des dispositions nécessaire pour s’assurer que les efforts engendrés dans la structure pendant le montage restent compatibles avec les sections prévues.

Celui-ci fournira, le cas échéant, les notes de calculs complémentaires justifiants la validité de ces hypothèses.

A la remise du programme d’Exécution l’entrepreneur fournira un descriptif définissent :

· Le programme de montage.

· Les matériels et procédés utilisés.

· Les aires de stockage.

· Les effectifs.

· Les dispositions de sécurité.
L’entrepreneur supportera l’incidence de toutes difficultés (transport, assemblage, montage) non prévues dans le programme ci-dessus.

L’entrepreneur devra vérifier en temps voulu toutes les cotes des ouvrages sur lesquels la charpente sera implantée ou raccordée.

L’entrepreneur fixera en accord avec la maitrise d’œuvre :

· Les aires de stockage des ensembles livrés.

· Les plannings de livraison.

2.4.1 Tolérance de fabrication

Différence de niveau entre les 2 points de la semelle A/100 ou 3 mm
Situés sur le bord et dans l’axe de l’âme

(Tolérances cumulées bombement et de 

L’inclinaison des semelles sur l’horizontale)

A : désignant la largeur de la semelle)

Tolérance de rectitude (flèche horizontale) L/2000 ou 10 mm
(L : désignant la portée de la poutre)

Tolérance de flèche vertical  L/2000
Tolérance sur la hauteur à l’appui des poutres maitresses   0 + 1 mm
(Les surfaces d’appuis étant fraisées)

Tolérance sur la longueur  ± (2 + L/2000) mm ou 3 mm
2.4.2 Tolérance de montage

Verticalité des poutres maitresses au droit de leurs appuis.   α = 2/H1/2 X 10-3
(α= angle d’inclinaison de la poutre sur la verticale) 

(H= hauteur en m de la poutre maitresse)
Niveau des planchers

Ecarts par rapport au niveau théorique  ± H/500
(H désignant la hauteur du plancher par rapport au sol)

 2.5 PROTECTION ET TRAVAUX DE PEINTURE DE LA CHARPENTE METALLIQUE
L’ensemble des éléments de la charpente métallique, de l’ossature des éléments métalliques seront traités par application à froid ZINGA ou de qualité au moins équivalente :

Zinganisation :

La protection antirouille des structures métalliques de la salle couverte par le biais d’une application à froid ZINGA ou de qualité au moins équivalente offrant une protection cathodique active contre la rouille.

Préparation de surface :

Toutes les surfaces exposées, qui devront être recouverte de ZINGA ou de qualité au moins équivalente, doivent être sablées à l’eau sous haute pression selon le Standard WJ-1 (NACE-5/SPCC-SP12) afin d’éliminer les anciennes couches, la rouille ou autres produits contaminants. Ceci doit se faire par sablage Sa 2.5 (selon ISO 8501-1,) avec un niveau de rugosité de Rz50 à 70 µm, selon la norme DIN 4768, ou un Ra de minimum 12.5 à maximum 15 µm.

Le procès de sablage ou grenaillage doit être suivi d’un dépoussiérage adéquat des surfaces (Selon ISO 8502-3 : 1992 max. classe 2 standard).

Le mode de préparation de surface, de préparation de matériel et matériaux de mise en œuvre est à soumettre à la validation de la maîtrise d’œuvre du projet. Toute mise en œuvre et dosage doivent être conformes à la notice technique du fabricant.

Application des couches de finition :

Les couches de finition ne doivent être appliquées qu’après présentation d’un échantillon à la maitrise d’œuvre travaux du projet, pour approbation, couleur à définir par ce dernier.
CHAPITRE III : DESCRIPTIF TECHNIQUE ET DESCRIPTIONS DES OUVRAGES

A- GROS-ŒUVRE

B- -MODE D'EXECUTION ET D'IMPLANTATION DES TRAVAUX – 

ARTICLE III -1- IMPLANTATION ET NIVELLEMENT DES OUVRAGES. 

L'altitude du terrain naturel, figurant sur les plans cotés remis à l'Entrepreneur, sera vérifiée et acceptée par lui. 

En cas de désaccord sur certains points, un relevé contradictoire des zones en causes sera effectué. Après acceptation, les plans cotés deviendront contractuels et serviront de base pour l'établissement des métrés de terrassement. 

L'implantation des ouvrages sera à la charge de l'Entrepreneur adjudicataire des travaux et réalisé à l'aide des dessins du projet, par un géomètre agréé, soumis à l'approbation de la maîtrise d’œuvre. 

La pose des repères scellés définissant les axes et les niveaux sera assurée par lui, mais il sera tenu d'en demander la vérification à la maîtrise d’œuvre, chargé de la direction des travaux, Avant tout commencement d'exécution des fouilles, Il sera établi un procès-verbal de réception. Toute erreur constatée après vérification, ne déchargera pas l'Entrepreneur de sa responsabilité pleine et entière. L'Entrepreneur est tenu de vérifier les cotes lors du tracé des cloisons et de signaler en temps opportun, toutes les erreurs matérielles qui auraient pu se glisser dans les plans ou  pièces écrites qui lui ont été notifiées. Le sol fini sera arasé aux cotes indiquées sur le plan d'implantation. 

ARTICLE III-2- DESCRIPTION DES OUVRAGES. 

NOTA: Exécution suivant les prescriptions techniques du chapitre II. 

Les prix remis par l'Entrepreneur comprennent toutes fournitures, pose, scellements, saignées Bouchements, encastrements, ajustages et de façon générale, toutes sujétions concernant les Travaux ci-après, suivant les règles de l'Art. 

I / INSTALLATION DE CHANTIER
PRIX N° 1 : INSTALLATION DE CHANTIER :
L’entrepreneur devra soumettre pour visa à la maîtrise d’œuvre un plan d’installation de chantier qui doit comprendre les ouvrages suivants :

· Bureau de chantier :

L’entrepreneur est tenu de fournir un bureau déplaçable d’une superficie minimum 40m²  ou à défaut ( il s’agit de la place Jamae lafna excessivement fréquentée  ) de louer un local avoisinant le projet  dès l’ouverture de chantier muni d’un bloc sanitaire équipé et assaini.

Ce local sera destiné aux réunions périodiques de chantier, et comportera une table de réunion pour dix personnes équipée du nombre de chaises nécessaire, 20 m² de panneau d’affichage, 2m² de rayonnage, quatre casiers fermant à clefs et des moyens de sécurité pour tout intervenant dans le projet.

Ce local servira également à recevoir les échantillons de matériaux et matériels fournis par l’entrepreneur des différents lots dûment agrès  par la maîtrise d’œuvre.

De même il sera procédé à la préparation de la plate-forme pour la pose de la première pierre, avec nivellement, apport de tout venant et compactage, étalage d’une couche de gravette G1,

· Bureau de la maîtrise d’œuvre :

L’entrepreneur est tenu de construire un bureau d’une superficie minimum 5x3m² dès l’ouverture de chantier muni.

Ce local sera destiné aux agents de maîtrise d’œuvre, et comportera deux bureaux avec casier fermant à clef + étagère d’échantillonnage suivant recommandation de la maîtrise d’œuvre.
· Ces bureaux seront équipés en électricité, climatisation, eau potable et un réfrigérateur.

· Un cahier de chantier Trifold pour les réunions de chantier

· 3 cahiers Trifold : 1 pour réception ,1 pour attachement et 1 pour le laboratoire.
· Dépôts et baraques de chantier :
Les dépôts pour l'entrepose et le stockage de matériaux et de matériels, ainsi que les baraques de chantier pour loger sa main d'œuvre seront construites provisoirement aux emplacements indiqués par la maîtrise d’œuvre sur le plan de masse.

· Clôture provisoire du chantier :

Le titulaire du marché est tenu d'établir à ses frais une clôture provisoire du chantier qui sera réalisée en tôle Nervesco sur 2 mètres de hauteur, en alternance avec des parties grillagées, portant des images du futur projet en 3D. Elle a pour but d'interdire l'accès des lieux des travaux aux tiers.

A l'achèvement complet des travaux, cette clôture sera démolie, évacué et nettoyé l’emplacement aux frais du Titulaire du marché.

· Panneau de chantier :

Le Titulaire du dit marché aura à sa charge la réalisation d’un panneau de chantier de 3.00 x 4.00 mètres en tôle électro-zinguée montée sur un double support en profilés métallique scellé au sol, portant une image de synthèse (vue en perspective) du projet. Suivant indications de la maîtrise d’œuvre ce panneau indiquera tous les intervenants compris toutes sujétions de fourniture et de pose.

· Casques et bottes de chantier :
Une vingtaine de casques de chantiers, une dizaine de pair de bottes.

Ouvrage payé au forfait au prix …………………………………………………………………………….…………………………N°1

II / GROS ŒUVRE
TERRASSEMENT
Avant tout commencement des travaux, l'Entrepreneur devra débarrasser le terrain des gravats, immondices, terres, plantations (avec l'approbation de la maîtrise d’œuvre) qui pourraient s'y trouver et procéder au nivellement général du terrain sur l'emprise des bâtiments et abords directs. Cette sujétion sera comprise dans les prix unitaires des fouilles. 

· En pleine masse : 

Les fouilles seront exécutées aux côtes du projet avec une tolérance de + ou -0,02 m. Le prix devra comprendre toutes sujétions éventuelles de blindage ou épuisement, jets sur banquettes et sur berges, pour fouilles, soit en déblais, soit en évacuation, 

· En rigole : 

Les fouilles seront descendues aux côtes reconnues et acceptées par Laboratoire, l'Architecte et l'Ingénieur de béton armé. Elles seront exécutées aux largeurs strictement nécessaires et feront l'objet d'un procès-verbal de réception des fonds de fouilles. 
Aucun travail de béton ou de maçonnerie ne sera entrepris avant l'accord écrit de Laboratoire, la Maitrise  Ne seront pas payées les profondeurs et largeurs dépassant les cotes admises par les Plans. 

Les prix de règlement comprennent toutes sujétions de boisage, étaiements talutages, blindages, enlèvement des terres; dessouchage, les épuisements, pompage, qui pourraient être rendu nécessaire. L'enlèvement des déblais et leur mise en remblais étant comptés à part. 

Les fouilles seront payées au mètre cube théorique, mesures prises au vide de constructions, sans  majoration pour façon de talus, Aire de Travail et foisonnement, et suivant plans, quelle que soit leur profondeur et leur ouverture.

PRIX N° 2 : DECAPAGE ET NETTOYAGE DU TERRAIN

Ce prix rémunère le décapage et nettoyage du terrain jusqu'à la profondeur désigné par la commission de suivi de chantier.
Il consiste en :

· Débarrasser le terrain des seuils de porte des boutiques, carrelage sur une surface d’environ 230m² y/c évacuation à la décharge publique   .

· Nivellement et étalage du terrain, et toutes sujétions. 

Ouvrage payé au forfait quel que soit la hauteur à décaper au prix  ………………..………..………………………… N°2
PRIX N° 3 Dépose des auvants-abris- métalliques


Dépose des  auvents en construction  métalliques devant toutes les boutiques relevant du souk JDID à jamae lafna 
Ouvrage payé au forfait au prix …………………………………………………………………………….…………………………N°3
PRIX N° 4 : FOUILLES EN TRANCHEES  ET EN PUITS TOUS  TERRAIN Y COMPRIS ROCHER.

Suivant prescriptions ci avant, pour déblais et excavations, dans tous terrains, y compris rocher, sur l'emprise réelle des bâtiments. Ces fouilles seront payées au mètre cube théorique, pour toutes profondeurs y Compris  toutes Sujétions. Elles concernent ; les semelles, les longrines, les chainages, les massifs, les socles etc…
Ouvrage payé au mètre cube au prix………………………………………………………………………………..………………N°4
PRIX N° 5: MISE EN REMBLAIS  OU EVACUATION DES DEBLAIS
Les déblais provenant des fouilles pourront servir de remblais après identification et accord du laboratoire  et Validation de la maîtrise d’œuvre. Ils seront mis en place par couches successives pilonnées de 0,20 m. Comprenant compactage, arrosage, chargements, 
transports et déchargements aux endroits indiqués par le Maître d'ouvrage. Les déblais en excédent seront évacués aux décharges publiques  y compris chargements, transports et déchargements. 

Ouvrage payé, au mètre cube réel, au prix………………………………………………………………………….…………….N°5
OUVRAGES EN FONDATIONS
PRIX N°6: BETON DE PROPRETE 

Le béton de propreté sera exécuté sous les ouvrages en maçonnerie ou en béton armé pour semelles, longrines, chainages, etc...Il sera exécuté en béton classe B15 de 0, 10 m. d'épaisseur en débordant de chaque côté des ouvrages suivant plans du bureau d'études. Le prix de règlement comprend, le coffrage des joues, le damage des fonds de Formes, arrosage  et toutes sujétions de mise en œuvre. 
Ce béton de propreté sera payé, pour une épaisseur de 0, 10 m. au mètre cube théorique des plans de béton sans plus-value de sur plus de 10 Cm.
Ouvrage payé au mètre cube au prix…………………………………………………………………………….……..……..…. N°6
PRIX N° 7  : GROS BETON 

Ce béton sera exécuté en béton de classe B20 Dosé à 300 Kg/m3 avec le dosage suivant :

· Sable

: 450 litres

· Gravette 10/15 
: 300 litres

· Gravette 15/25 
: 700 litres

· Ciment CPJ 45
: 300 kg

Et servira au remplissage des puits sous semelles de piliers suivant les indications du plan de B.A., à la confection de massifs sous machineries et de semelles sous murs en maçonnerie , sous Radiers ou au départ d'escaliers également il pourra servir à corriger la 
nature du terrain suivant les recommandation du laboratoire. Il sera coffré ou non suivant les indications du Bureau d’études et de l'Architecte. 

Ouvrage payé au mètre cube. Y compris coffrage et toutes sujétions au prix………….………..……………. N°7 
PRIX N° 8: BETON CYCLOPEEN

Exécuté en béton dosé à 300 kg de ciment, 350 à 400 l de sable 0,080/6,3, 800 à 900 l de gravillon 6,3/25 et incorporation de moellons de dimensions correspondant à l’emploi, la plus grande dimension doit être inférieure aux 8/10 de la dimension la plus faible de l’ouvrage, sans excéder 0,30 m. Les moellons ajoutés doivent être : mouillés au préalable, parfaitement enrobés et répartis régulièrement dans la masse de l’ouvrage. Leur volume final ne doit pas être supérieur à un tiers du volume final de partie d’ouvrage 
construite avec ce type de béton. Béton destiné pour Murs de fondations en pleine fouille.

Ouvrage payé, mètre cube au prix………………………………………………………..…………………………..……….... N°8
PRIX N° 9: TOUT VENANT COMPACTE 0/40 (EP = 30 CM) Y COMPRIS FILM EN POLYANE  

Fourniture transport et mise en place de tout-venant 0/40 de granulométrie continue avec un équivalent de sable de 30 à 35 et un indice de plasticité inférieur ou égale à 12, y compris toutes sujétions d’épandage, compactage par couche de 20 cm à 95% de l’OPM, réglage et essais qui seront à la charge de l’entreprise. 

Les essais de compactage s’effectueront par quadrillage de la plate forme du hall principal chaque 25m² .

Y compris dans le prix la fourniture et pose d’un film polyane de 240μm (deux cent quarante).

Ouvrage payé, au mètre Carré pour Une Epaisseur de 30 Cm, au prix………….…….……………….….………. N°9
PRIX N° 10: BETON DE FORME DE 13 CM D’EPAISSEUR Y COMPRIS ACIER.

Sur Tout venant Compacté y compris Film en Polyane 240 μm, il sera appliqué une forme en béton de classe B25, d'une épaisseur de 0,13 m. après compactage, parfaitement dressée. Un quadrillage de diamètre 8 HA espacé de 15x15cm, suivant les détails BA. Sera pris  dans l'épaisseur du béton, compris recouvrement, passage sur longrines, coupes, chutes, etc... Ce dallage doit être exécuté selon plan détail du B.E.T. et  sera payé au mètre carré y compris toutes sujétions, au prix…………………..…. N°10
PRIX N° 11 : BETON POUR BETON ARME EN FONDATIONS 

Les prix unitaires comprennent toutes les sujétions de fourniture coffrage, décoffrage, étaiement, échafaudage, matériel divers, fabrication, transport, manutentions, accessoires, main-d’œuvre, mise en œuvre, façons pour socles, chapiteaux, béquets, corbeaux,  saillies, moulures, rainures, engravures, encadrement de fenêtre,  et tous détails d'exécutions pour toutes dimensions.

Les dosages en ciment CPJ 45 devront être conformes aux études de fondation de béton classe B25 et aux bétons de convenance réalisés préalablement aux frais de l'entreprise par un laboratoire agréé.

Les ouvrages devront être conformes aux plans d'Architecte et aux plans de Béton Armé correspondants. Ces bétons seront payés au mètre cube théorique des plans d'exécution de B.A. établis par le bureau d'étude 
  Ouvrage payé mètre cube au prix……………………………………………………………………………………………………………….……. N°11
PRIX N° 12 : ARMATURE EN ACIER A HAUTE ADHERENCE EN FONDATIONS 

Les ferraillages seront en FE500, exécutés conformément aux dessins de détail des plans de B.A., notifiés à l'Entrepreneur, qui devra en outre : 
· la fourniture, la façon et la pose des aciers -les fils de ligature 

· les aciers de montage 
· les cales annulaires en mortier de ciment, type "SMATEC" pour les poutres et poteaux (à enfiler sur les cadres, prévoir une cale par  kilogramme d'acier en moyenne) 

· les cales cubiques de 3 x 3 x 3, pour les autres armatures 
Le poids des aciers pris en compte résultera du métré théorique, selon les plans d'exécution approuvés, établis par le bureau d'études, compte tenu des recouvrements, chapeaux, crochets, en appliquant les longueurs au poids théorique des règles B.A. 1968. Aucune majoration ne sera accordée pour les chutes, fils de ligatures, tolérance de laminage, etc, toutes ces sujétions sont à prévoir dans le prix unitaire et ceci par application du DG A. 

Ouvrage payé, au kilogramme. Au prix………………………………………………………..……………………………….. N°12
CANALISATION – ASSAINISSEMENT – REGARDS.

PRIX N° 13 BUSE EN PVC D200: 

Fourniture et pose de Buses en PVC DN200 y Compris Fourreaux, fouilles dans terrains de toutes natures y compris le rocher et à toutes profondeurs. 

Les  éléments  de  canalisations  seront posés sur un lit  de  sable  de  10  cm d'épaisseur. 

L'assemblage des canalisations se fera par emboîtement y compris le raccordement aux regards sera parfaitement soigné. 

Y compris remblais d'apport  en tout venant ou en matériaux agrée par le laboratoire  arrosés et damés par couches successives et évacuation des terres excédentaires, et toutes sujétions de mise en œuvre. 

Ouvrage payé en mètre linéaire de conduites réellement posé, mesuré linéairement entre axes des regards au prix…………………………………………………………………………..…………..…………..………………………….…..….…….…N°13
Canalisations :

 Le système d'assainissement sera conforme aux plans de l'Architecte et du BET. Les cotes de départ et les pentes devront être scrupuleusement respectées. La pente minimum sera de 0,015 m Par mètre 

Les canalisations seront payées au mètre linéaire, compris toutes sujétions. 

REGARDS D’ASSAINISSEMENT :

Les regards seront prévus aux emplacements figurés sur les plans, mais cette disposition pourra être revue et modifiée pour être adaptée aux besoins qui seraient révélés après étude sur place. En général, il sera placé des regards à tous les changements de direction et de pente, à toutes les jonctions, à toutes les chutes et tous les dix mètres linéaires en cas d'alignement. Les regards seront en béton banché, coffré intérieurement en parement fin. Ils comporteront les feuillures nécessaire au logement des tampons de fermeture en béton armé Les parois reposeront sur un radier en béton de 0,15 m. D’épaisseur et débordant de 0,10 m. de chaque paroi. Les radiers des regards comporteront une ou plusieurs cuvettes semi cylindriques ou tronconiques, raccordant les différentes canalisations et assurant un écoulement sans stagnation. Les parois et radiers recevront un enduit au mortier Hydrofuge gras de ciment, lissé à la taloche avec angles arrondis de 0,05 m. de rayon.

Tous les tampons seront munis d'un anneau de levage rabattable, s'encastrant parfaitement dans le tampon, en fer galvanisé de 40.  
Les regards seront payés à l'unité, avec tampons à virole, compris toutes sujétions à toutes profondeurs et y compris fouilles, remblais, évacuations des terres excédentaires à la décharge publique. 
PRIX N° 14 : REGARDS DE 50X50

Regards, suivant prescriptions ci avant, payé à l’unité, y/c. toutes sujétions.

Ouvrage payé à l’Unité, au prix  ....................................................................................................N° 14
PRIX N°15 : REGARDS DE 60X60

Regards, suivant prescriptions ci avant, payé à l’unité, y/c. toutes sujétions.

Ouvrage payé à l’Unité, au prix  .....................................................................................................N° 15
PRIX N° 16: REGARDS DE 70X70

Regards, suivant prescriptions ci avant, payé à l’unité, y/c. toutes sujétions.

Ouvrage payé à l’Unité, au prix  .....................................................................................................N° 16
PRIX N° 17 : DESCENTES DES EAUX PLUVIALES Ф100

Fourniture, pose et installation de tuyauterie d’évacuation en P.V.C.de marque Nicol ou son équivalent y compris raccordement découpage, supports, coudes, culots, tés, manchons de dilatation, fourreaux, colliers, essais et toutes sujétions de fournitures et de pose.
Ouvrage payé au mètre linéaire fourni, posé y compris toutes sujétions d’exécution au prix…………N°17
PRIX N° 18 : MISE A NIVEAU DE BOUCHE A CLEF 

Mise à niveau de bouche à clef selon  les règles de l’art 

  Ouvrage payé à l’Unité, au prix  ..................................................................................................N°18

III/ REVETEMENTS SOLS ET MURS
PRIX N° 19 FOURNITURE ET POSE DE PAVE REV SOL

Fourniture et pose de carreaux rêve sol ou équivalent.
Ces carreaux seront posés au cordeau et à bain soufflant de mortier sur un support réalisé au mortier dosé à 250 kg de ciment CPJ 45.

Le mortier devra refluer dans les joints sur la moitié de l’épaisseur des carreaux. Ces derniers seront nettoyés au fur et à mesure de l’avancement des travaux pour éviter leur ternissage par les éventuelles bavures qui pourraient glisser en surfaces. Le coulage des joints au ciment blanc (teinte à la demande de l’Architecte) devra être réalisé avant le séchage du mortier de pose. Les revêtements posés devront présenter un aspect de teinte conforme aux prescriptions et leur planimétrie devra être parfaite.

L’entrepreneur devra également inclure dans ses prix de pose les diverses sujétions résultant du travail, des petites surfaces, surfaces courbes ou arrondies, découpes diverses, appareillages de tons et de carreaux de dimensions inégales.
Ouvrage payé au mètre carré……………………………………………………………………………………….………………N°19
PRIX N° 20 : DECAPAGE D’ENDUITS
Cet article comporte au décapage de l’enduit existant sur les façades extérieures, y compris évacuations à la décharge publique      et toutes sujétions
Ouvrage payé au mètre carré au prix ......................................................................................... N° 20
 PRIX N° 21 : ENDUITS EXTERIEUR DE CIMENT
Ce prix rémunère l’enduit au mortier de ciment extérieur sur toutes les façades suivant les indications du Maître d’œuvre , il sera exécuté en trois couches suivant les prescriptions du présent C..P.S et les opérations suivantes :

                              1/-Imbibition correcte du support 

                              2/-Passage d’une barbotine liquide afin d’améliorer l’accrochage

                              3/-Couche de dégrossissage imperméable se composant de :

 50% de grain de riz tamisé à 3/15
 50% de sable de mer

 350KG de ciment classe CPJ 35

                              4/-Couche de finition au mortier N°4, passée au bouclier dite ‘’FINO’’ de 0.005.
Adjonction d’hydrofuge genre ‘’SIKA’’ ou équivalent, suivant les indications et recommandations du fabricant.
Le tout sera parfaitement dressé, compris arrêtes, embrasures, cueillies, façon de larmiers et gouttes d’eau, engravures, traitement des joints sur façades et toutes sujétions.
Par temps sec, les enduits seront arrosés durant le séchage aux raccordements entre la maçonnerie enduite et le béton armé, il sera placé sous les enduit d’une bande de grillage galvanisé à mailles fines (21mm) de 0.50m de largeur tenue par des cavaliers et des ointes galvanisées.
    Ouvrage payé au mètre carré, fourni et posé, y compris toutes sujétions au prix ....................... N° 21
IV/.
CHARPENTE METALLIQUE ET MENUISERIE BOIS
CHARPENTE METALLIQUE

CONSISTANCE DES TRAVAUX

Le prix  comprend l’exécution des ouvrages en charpente métallique finis ci-dessous, y compris toutes les fournitures et l’exécution conformément aux plans, D.T.U. et normes françaises.

Les plans du présent Dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E.) sont de Base. L’entreprise complétera, établira les plans d’exécution à sa charge nécessaire pour la bonne exécution des ouvrages. D’autre part, l’entreprise peut proposer une variante en établissant les plans et détails d’exécution nécessaires. La maîtrise de l’œuvre se réserve le droit d’accepter ou de refuser la variante proposée sans être obligée de motiver sa décision. Tous les plans et détails d’exécution établis par l’entreprise doivent être visés par le bureau de contrôle.

Cette dernière ne peut en aucun cas prétendre à une plus-value ou rémunération supplémentaire pour cause de manque de détails ou d’insuffisance dans les plans. L’entreprise est entièrement responsable des ouvrages à exécuter.

Dans les prix sont compris aussi :

· Tous les scellements et accrochages nécessaires dans les ouvrages en béton armé
· Rebouchage des saignés trous et toutes les reprises des parties des ouvrages en béton armé démolis ou endommagés par l’entreprise y compris tous les produits de reprise nécessaires.

· Tous les accessoires et pièces nécessaires au montage, raccordement et scellement (platines, boulons, soudures, fils de fer, etc...)

· Peinture et produit pour protection des ouvrages métalliques contre la corrosion et Feu.

· Peinture de finition.
· Les réservations.
· Les chevêtres d’éclairage Zénithal.
· Les chéneaux
· La marquise (auvent devant l’entrée)
· La coursive technique.

· Couvre Joint et Coursive.
· Les essais et épreuves nécessaires pour le contrôle des ouvrages exécutés.
· Les échafaudages.
· Toutes les fournitures nécessaires.
· La main d’œuvre.
Cette liste n’est en aucun cas exhaustive.

Le prix rémunère les ouvrages terminés, testés et réceptionnés.

NOTA :

L’Entreprise devra avant de remettre son offre visiter les lieux, procéder à toutes les vérifications qu’il juge utiles et signaler, le cas échéant, toutes erreurs ou omissions contenues dans les pièces écrites, faute de quoi, les dispositions des présents documents sont censés être acceptées sans aucune réserve et ne pourront en aucun cas ouvrir droit à réclamation.

Les travaux comprennent fourniture, transport et mise en œuvre des matériaux conformément aux spécifications du présent marché, textes et normes marocaines ou françaises dans le cas échéant.

Prix 22. CHARPENTE METALLIQUE :

ETUDE  DE CALCUL DE STRUCTURE A LA CHARGE DE L’ENTREPRISE PROPOSE PAR ELLE ET CHOISI PAR LE MAITRE D’OUVRAGE

Ce prix rémunère la fourniture, la pose et la mise en œuvre  de tous les constituants de la charpente métallique (profilés (Poteaux, Poutres, Fermes, Contreventement, Ciseaux, Sablières…), boulons, soudure, plaques, platines, liernes , chenaux, trappes, coursive technique, etc.) conformément aux plans et détails d’exécution du B.E.T et  visés par le bureau de contrôle, suivant les normes, D.T.U. Français, C.C.T.P. et règles de l’art.

Il comprend aussi tous les assemblages soudés ou boulonnés avec des boulons, selon la classe demandée et toutes les pièces de scellement et accrochages avec les ouvrages de béton armé, les chéneaux pour évacuation pluviales, trappe d’accès, coursives et toutes sujétions de mise en œuvre (percement des trous, ajustement, ) ainsi que l’application de la peinture constituée de 2 couches de peinture primaire antirouille et une couche de peinture avant montage et une couche de peinture de finition décorative après montage sur une épaisseur globale de 120 µm (micromètre) sur toute la charpente ainsi que  la peinture de finition décorative et de Protection au Feu couleur au choix de l’architecte

MESURAGE

Les Ouvrages Métalliques seront décomptés au Poids. Ils seront pesés contradictoirement avant mise en Place aux frais de l’entrepreneur, lequel fournira les engins nécessaires.

Il sera accordé pour chaque pesée une tolérance d’augmentation de 3% sur les poids prévus d’après les dessins d’exécution mais sans que cette tolérance puisse augmenter de plus de 2%  au poid total résultant du dessin suivant l’article 233 du D.G.A.

Le Prix comprend tout déchets, Fourniture, Transport, Main d’œuvre, Montage Provisoire, Montage Définitif, mise en place et réglage, échafaudage, ponts de services, frais d’épreuve et toutes sujétions. 

 Ouvrage payé au Kilogramme, au prix ………………………………………………………………………..……………….. N°22
Prix 23. COUVERTURE PANNEAUX SANDWICH

La couverture  double sera composée :

 D’une Couverture de type bac métallique nervuré  "NERVESCO" 1000TS ou similaire de 75/100 mm d’épaisseur, pré laquée des deux faces y compris ses accessoires de fixation: crochet filetés en acier galvanisés, rondelles en feutre ou en plastique, rondelles galvanisées, écrous galvanisés et pièce spéciales, rives et frontons. 

De la laine de roche type ISOLAINE ou similaire, épaisseur 50 mm densité 30 kg/m3 avec un pouvoir calorifique supérieur de l’ordre de 460 KJ/Kg ce qui lui permet de lui attribuer la classe MO. La conductivité thermique sera en flux ascendant K-1,1 W/m2 °C et en flux descendant K-1,05 W/ m2 °C.

 Et  d’un complexe d’étanchéité en élastomère bicouche auto protégé type SIPLAST ou AXTER ou SIMILAIRE, et support du complexe y compris les renforts et support en point bas, accessoires et toutes sujétion

Ouvrage payé au mètre carré en projection horizontale de la zone couverte y compris toute sujétion de fourniture, fabrication, transport, montage, ancrage et peinture

Ouvrage payé au mètre carré……………………………………………………………………………………….………………N°23
PRIX N° 24 : TOLES COUPE LASER 
Fournitures et poses des panneaux métalliques en tôle de 3 mm d’épaisseur découpée au laser fixé à la charpente aux règles de l’art et aux détails et plans de l’architecte. L’entreprise doit faire approuver par l’architecte le motif avant toute exécution et les détails des fixations par l’architecte et le maitre d’ouvrage  
   Ouvrage payé au mètre carré au prix.......................................................................................... N°24
PRIX N° 25 : ARC DECORATIF EN COUPE LASER DE 11.20x6.75 AVEC R=4.50m 
Fournitures et poses d’un arc métallique  de 3 mm d’épaisseur découpé au laser fixé sur la façade principale aux règles de l’art et au détail et plans de l’architecte ceinturage d’arc sera  réalisé en dessin  type KHRSSNA en tube fer carré 20x20mm².
   Ouvrage payé au Forfait au prix........................................................................................ N°25
PRIX N° 26 : CHENEAUX ET COUVRE JOINT EN ACIER GALVANISE AVEC JOINT ETANCHE
Fournitures et poses selon  les règles de l’art
Ouvrage payé au mètre linéaire, Au prix……………………………………………………………..…………….………..N°26

MENUISERIE BOIS
PRIX N° 27 : FOURNITURE ET POSE DE PANNEAU MAMOUNIE BOIS 
Ce prix comprend la fourniture et pose en bois panneau mamounie et motif  traditionnel

Le tout  réalise suivant l’avis de  l’architecte et  Maître d’ouvrage, y compris toutes sujétions de fixation 

Avant la pose l’entreprise doit présenter un échantillon et à faire approuver par les intervenants 
Ouvrage payé au mètre carré, y compris toutes sujétions de fourniture et pose Au prix…………………….………..N°27
V.ELECTRICITE-LUSTRERIE
PRIX N° 28 : MISE A LA TERRE EN CUIVRE NU 28MM²

 Ce prix rémunère la fourniture, la mise en place et le raccordement de conducteur cuivre nu de 28 mm² en fond de fouilles formant ceinturage du bâtiment. Les 2 bouts du conducteur seront ramenés vers la boite de coupure générale de l'immeuble en laissant un mou de 2m à chaque bout.
Ouvrage payé au mètre linéaire, Au prix……………………………………………………………..…………….………..N°28
Prix 29. BOITE DE COUPURE

   Boite de coupure en fonte encastrée, agrée par le distributeur, comprenant :
· la grille de dérivation

· 1 arrivée et 1 départ par coupe circuit 4 pôles + terre  

· les cornets d’épanouissement des câbles

· une serrure spéciale avec moraillons porte cadenas pouvant recevoir le plombage de la régie de distribution. Boite de coupure fournie, posée y compris scellement et toutes sujétions, 

  Ouvrage payé à l’Unité, au prix  ..................................................................................................N° 29
Prix 30. TABLEAU GENERAL BASSE TENSION

                                L'appareillage sera du type modulaire sur Rail Oméga « LEGRAND » ou « MERLIN GERIN » ou similaire, comprenant les borniers de terre et du neutre, le câblage, le raccordement, le repérage, l’étiquetage et toutes sujétions d’accessoires, d’installation de mise en œuvre et de boîtes de raccordements au de dérivation conformément aux schémas unifilaires ci-joint décomposition comme suit

Répartiteurs de circuits                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          
· 1 DDB 4x 200 A-500mA (merlin Gerin ou similaire)

· 1 Départ par disjoncteur  DD 4x 150 A- (merlin Gerin ou similaire)

· 2 Départ par disjoncteur  DD 4x 63 A- (merlin Gerin ou similaire)
· 2 Départ par disjoncteur DD 4x 50 A- (merlin Gerin ou similaire)

Ouvrage payé pour  tableau, fourni et posé, entièrement équipé y compris toutes fournitures, scellements, fixations, raccordements, repérage étiquettes, repérage des faisceaux de câbles intérieurs , horloges de programmation et toutes sujétions. au prix  .................................................................................................N° 30
Prix 31. CHEMINS DE CABLES

Chemins de câbles 125/63 d’épaisseur 15/10en tôle acier galvanisée perforés avec couvercle, y compris accessoires de montage, de suspension et de fixation et toutes sujétions de mise en œuvre comprises conformément aux prescriptions techniques décrites ci-avant,                           

  Ouvrage payé au mètre linéaire, Au prix……………………………………………….………………………..…………N°31

Prix 32. LAMPES A VAPEUR DE SODUM HAUTE PRESSION

Comprend la fourniture et la pose de projecteurs à vapeur de sodium de premier choix, fixé par colliers sur charpentes. Lampe de 100 w fixée et protégée dans le cadre et toutes surjetions modèle a faire approuver par la maîtrise d’œuvre avant la pose:

· Cadre métallique.
· Transformateur, condensateur et amorceur.

Ouvrage payé à l’Unité, au prix  ..................................................................................................N° 32
Prix 33. INTERRIPTEUR DOUBLE VA ET VIENT

Depuis le tableau de protection aux point lumineux en passant par l’appareil de commande(coupure de la phase) .

Ces prix comprennent :

· Les conduites encastrés ou apparents sous tube APE

· Les conducteurs U1000 RO2V

· Les boites d’encastrement et de dérivation

· La fourniture et la pose de l’appareil de commande marque LEGRAND série MOSAIC 45 ou similaire

  Ouvrage payé y compris toute sujétion d’accessoires, d’installation et de raccordement payé à l’unité au prix....................................................................................................................N° 33
Prix 34. FOYER SUPLEMENTAIRE SUR DOUBLE VA AT VIENT

Depuis le tableau de protection au point lumineux principal ou d’un foyer principal au foyer complémentaire, ces prix incluent :

· Les conducteurs en câble U 1000 RO2V de 1.5mm² pour les foyers sous conduit encastrés

· Les interrupteurs encastrés ‘’LE GRAND CHAMBORD’’

· Les douilles à bout de file en laiton

· Les ampoules de 100 w

· Chaîne de suspension pour boules suspendues

· Les boites de dérivations, compris toutes sujétions de fournitures, poses, scellement, encastrements

· Les circuits luminaires sont distincts des circuits prises
Ouvrage payé à l’Unité, y compris toutes sujétions de fournitures, pose aux prix........................N° 34
PRIX N° 35 : ARMOIRE ELECTRIQUE A DEPOSER ET REINSTALLER

Les armoires existants seront décomposés et déplacés selon  les règles de l’art à l’endroit indiqué par la maîtrise d’œuvre et en concertation avec les services de la RADEEMA
Ce prix comporte la dépose et la pose et toutes sujétions au prix ……………………………………..…………N°35
PRIX N° 36 : Démontage et montage de caméra de surveillance
La caméra de surveillance  sera  décomposés et déplacés selon  les règles de l’art à l’endroit indiqué par la maîtrise d’œuvre et en concertation avec les services de la sécurité nationale
Ce prix comporte la dépose et la pose et toutes sujétions au prix ……………………………………..…………N°36
PRIX N° 37 : Démontage et montage de lustre artisanal suspendu

Les lustre artisanal suspendu existants seront décomposés et déplacés selon  les règles de l’art à l’endroit indiqué par la maîtrise d’œuvre

Ce prix comporte la dépose et la pose et toutes sujétions au prix ……………………………………..…………N°37
PRIX N° 38 : PEINTEURE  VINYLIQUE EXTERIEUR

Destination façades et galerie, sur enduit de ciment. Teinte à soumettre pour approbation au maître de l’œuvre et maître d’ouvrage.

· Brassage énergique à la brosse chiendent des enduits de ciment afin d’enlever toute les parties non adhérentes (sablonneuses ou autres).

· Une couche de vinyle dilué à 5% d’eau passée à la brosse.

· Deux couches croisées de VINYLE pure non dilué dans la teinte.

Ouvrage payé au mètre carré, compris à la surface plane réelle tous vides déduits, sans plus value pour petites parties, compris toutes sujétions d’exécution au prix ...........................................................................................N° 38
BORDEREAU DES PRIX 

	N°
	DESIGNATIONS DES OUVRAGES
	U
	Quantités
	 Prix uniaire
	Montant total

	PRIX
	 
	 
	 
	(hors TVA) 
	( H.TVA)

	 
	I/ INSTALLATION DE CHANTIER
	 
	 
	 
	 

	1
	Installation de chantier
	 
	 
	 
	 

	 
	Le Forfait……………………………………...
	F
	1
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	II/ GROS ŒUVRES
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2
	décapage et nettoyage du terrain 
	 
	 
	 
	 

	
	Le Forfait……………………………………...
	F
	1
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	3
	Dépose des auvents-abris- métalliques
	 
	 
	 
	 

	
	Le Forfait……………………………………...
	F
	1
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Terrassement
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4
	Fouille en tranchées et en puits dans terrain y compris rocher
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre cube …………………………………….
	m3
	90
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5
	Mise en remblais ou  évacuation des déblais 
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre cube…………………………………….. 
	m3
	90
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Ouvrages en fondations
	 
	 
	 
	 

	6
	Béton de propreté
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre cube……………………………………..
	m3
	4
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	7
	Gros béton
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre cube……………………………………..
	m3
	24
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	8
	Béton cyclopéen
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre cube……………………………………..
	m3
	15
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	9
	Tout venant 0/40 (Ep = 30 Cm) y Compris film en polyane
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	230
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	10
	Béton de forme de 13cm d'épaisseur  y compris aciers
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	230
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	11
	Béton pour béton armé  en fondations
	 
	 

	 
	 

	 
	Le mètre cube……………………………………
	m3
	28

	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	12
	Armature en Aciers à haute Adhérence en Fondations
	 
	 
	 
	 

	 
	Le kilogramme …………………………………….
	Kg
	1 250,00
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	III/ EGOUTS ET CANALISATIONS
	 
	 
	 
	 

	13
	Buses en PVC  D200
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre linéaire ………………………………….
	ml
	50
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Regards 
	 
	 
	 
	 

	14
	de 50 x50cm 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………….
	U
	1
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	15
	de 60 x60cm 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………….
	U
	2
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	16
	de 70 x70cm 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………….
	U
	1
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	17
	Descentes des eaux pluviales Ф 100
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre linéaire ………………………………….
	ml
	30
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	18
	Mise à niveau de bouche à clef
	 
	 
	 
	 

	
	L'unité …………………………………………….
	U
	5
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	III/ REVETEMENTS SOLS ET MURS
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 

	19
	Fourniture et pose de pave rev sol 
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	230
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	20
	Décapage d'enduits
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	350
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	21
	Enduit extérieur en ciment
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	350
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	IV/ CHARPENTE METALLIQUE ET MENUISERIE BOIS 
	 
	 
	 
	 

	 
	CHARPENTE
	 
	
	 
	 

	
	 
	 
	
	 
	 

	22
	Structure en charpente métallique 
	 
	
	 
	 

	 
	Kilogramme ………………………………………….
	KG
	35 000,00
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 

	23
	Couverture panneaux sandwich
	 
	
	 
	 

	 
	Le mètre carré ……………………………………
	m2
	300
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 

	24
	Tôles coupe laser
	 
	
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	75
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 

	25
	Arc décoratif en coupe laser 11,20*6,75 avec R=4,5m 
	 
	
	 
	 

	 
	Le Forfait……………………………………...
	F
	2
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 

	26
	 chéneaux et couvre joint en acier galvanisé avec joint étanche
	 
	
	 
	 

	 
	Le mètre linéaire ………………………………….
	ml
	30
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 

	 
	MENUISERIE BOIS
	 
	
	 
	 

	27
	Fourniture et pose de panneau mamounie bois  
	 
	
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m²
	230
	 
	 

	
	 
	 
	
	 
	 

	 
	V/ ELECTRICITE - LUSTRERIE
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	28
	Mise à la terre en file de cuivre nu 28mm²
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre linéaire ………………………………….
	ml
	80
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	29
	Boite de coupure 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité ………………………………………….
	U
	1
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	30
	Tableau de protection basse tension
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………...  
	U
	1
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	31
	Chemin de câble
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre linéaire : ………………………………..
	ml
	80
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	32
	Lampes à vapeur de sodium haute pression de 100W
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………..          
	U
	14
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	33
	Interrupteur double  va et vient
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………..    
	U
	2
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	34
	Foyer Supplémentaires sur double va et vient
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………..    
	U
	12
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	35
	Armoire électrique à déposer et réinstaller
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………….
	U
	3
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	36
	Démontage et montage de camera de surveillance 
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………….
	U
	1
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	37
	Démontage et montage de lusrte artisanal suspendue
	 
	 
	 
	 

	 
	L'unité …………………………………………….
	U
	4
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 PEINTURE VITRERIE
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	38
	Peinture vinylique extérieur
	 
	 
	 
	 

	 
	Le mètre carré …………………………………….
	m2
	350
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	Total HT
	

	
	
	
	TVA 20%
	

	
	
	
	TOTAL TTC
	


Arrêté le present bordereau des prix detail estimative à la somme de: 
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